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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

08/07/2021
 

 

_

____

Le conseil  municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

08/07/2021 à 18 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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SEANCE ORDINAIRE DU 

08/07/2021

Le jeudi 8 juillet 2021 à 18 HEURES 00, le conseil municipal de la commune d’AURAY
(Morbihan),  légalement  convoqué  le  mercredi  30  juin  2021,  s’est  réuni  en  session
ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de  Madame
Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents   à la présente délibération   : 
Madame Claire MASSON, Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Marie LE CROM,
Monsieur  Jean-François  GUILLEMET,  Monsieur  Benoît  LE  ROL,  Madame  Marie
DUBOIS,  Monsieur  Julien  BASTIDE,  Madame Chantal  SIMON,  Madame Françoise
FIOR,  Monsieur  Gurvan  NICOL,  Monsieur  Stéphane  RENAULT,  Madame  Claire
PARENT MER, Madame Aurore HAREL, Monsieur Patrick GEINDRE, Monsieur Jean-
Yves MAHEO, Madame Françoise  NAEL,  Madame Emmanuelle  HERVIO,  Monsieur
Jean-Michel LASSALLE

Absents excusés : 
Madame  Adeline  FERNANDEZ  (procuration  donnée  à  Monsieur  Julien  BASTIDE),
Madame Myriam DEVINGT (procuration donnée à Madame Chantal SIMON), Madame
Nathalie  GUEMY (procuration  donnée  à  Madame Claire  PARENT MER),  Monsieur
Jean-Pierre SAUVAGEOT (procuration donnée à Monsieur Gurvan NICOL), Monsieur
Edouard LASBLEY (procuration donnée à Madame Marie LE CROM), Monsieur Pierre
LE SCOUARNEC (procuration donnée à Monsieur Benoît LE ROL), Monsieur Thomas
BERROD (procuration donnée à Madame Aurore HAREL), Monsieur Jean-Baptiste LE
GUENNEC  (procuration  donnée  à  Madame  Marie  DUBOIS),  Madame  Charlotte
NORMAND  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-François  GUILLEMET),  Madame
Isabelle  GUIBERT-FAICHAUD (procuration donnée à Monsieur  Jean-Yves MAHEO),
Madame  Marie-Paule  LE  PEVEDIC  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-Michel
LASSALLE),  Monsieur  Benoît  GUYOT (procuration  donnée à  Madame Emmanuelle
HERVIO)

Absents sans procuration : 
Monsieur Tangi CHEVAL, Madame Adeline AGENEAU, Monsieur Bertrand VERGNE

Secrétaire  s   de séance   : Monsieur Gurvan NICOL, Monsieur Patrick GEINDRE
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1- DGS - APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 2 JUIN 2021

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 2
juin 2021 a été transmis avec la convocation à chaque membre avant la séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 2 juin 2021.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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2- DSTS - PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

L’actualité montre que les collectivités sont confrontées à des risques de toutes natures
qui peuvent avoir des conséquences graves pour leurs populations. Si dans la plupart
des cas, la responsabilité de l’intervention incombe à l’État, les communes, au plus près
du terrain et des habitants, doivent être préparées à accompagner leurs administrés.
Tel est l’objet du plan communal de sauvegarde (PCS) instauré par la loi n°2004-811 du
13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile (article 13).

Ce document opérationnel de compétence communale contribue à la fois à l’information
préventive  et  à  la  protection  des  populations.  Il  détermine  et  fixe,  en  fonction  des
risques majeurs connus dans une commune donnée, l’organisation locale pour faire
face à une crise et la gérer. Il intègre et complète les dispositions générales ORSEC
(organisation de la réponse de la sécurité civile) élaborées au niveau départemental par
la Préfecture.

L’article L2211-1 du code général des collectivités territoriales dispose que le maire est
l’autorité territoriale de police compétente pour mettre en œuvre le plan communal de
sauvegarde. Le maire prend toutes les mesures destinées à assurer la protection des
administrés  en  cas  d’évènements  affectant  directement  le  territoire  de  la  commune
d’Auray.

Le Plan Communal de Sauvegarde comprend à la fois les diagnostics des différents
risques et les modalités d'organisation de la protection et du soutien à la population. 

Considérant que la commune d’Auray est concernée par les risques suivants :
Les risques naturels :
- Inondation 
- Mouvement de terrain 
- Feux de forêt 
- Phénomènes météorologiques 

Les risques technologiques :
- Transport de matières dangereuses 
- Accident industriel 
- Rupture de barrage 

Les risques complémentaires :
- Radon 
- Séisme 
- Sécheresse 
- Grand froid 
- Canicule 

Autres risques :
- Plan vigipirate
- Pandémie grippale 

La commune d’Auray dispose d’un PCS approuvé en 2010, mis à jour en 2012, 2014 et
2017 qui nécessite une nouvelle révision.
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Les mises à jour principales concernent le Code de la Sécurité Intérieure, dont plusieurs
articles  traitent  du  PCS  (article  L731-3,   articles  R731-1  à  10).  Quelques  autres
nouveautés sont plutôt en marge du PCS lui-même, notamment une circulaire du 8 juin
2015 sur les responsabilités du Préfet. 

Le Plan Communal de Sauvegarde a pour objectif de mettre en place une organisation
capable de gérer un évènement de type majeur impactant le territoire de la commune,
et qui mettrait en péril l’intégrité des personnes et des biens. Cependant, chaque crise
étant unique, il convient de prendre en compte la situation dans son ensemble et de ne
pas s’attacher à réaliser uniquement ce qui est écrit dans ce plan. Toute crise nécessite
des décisions et des réflexions.
La capacité d’analyse et de réactivité de chacun doit rester l’outil essentiel de gestion
de crise.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le Code de la Sécurité Intérieure
Vu l'avis favorable de la commission « Travaux » du 29 juin 2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  AUTORISE Madame le Maire à mettre à jour le plan communal de sauvegarde et à
prendre un arrêté portant sur l’adoption de la révision du PCS.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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3- DGS - PRESENTATION ET VALIDATION DES PROJETS ELUS DANS LE CADRE 
DU VOTE DU BUDGET PARTICIPATIF

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le budget participatif 2021 mis en place en janvier 2021 arrive à sa phase de mise en
œuvre opérationnelle, 

4 grandes étapes étaient prévues dans la mise en œuvre du Budget Participatif :
- Appel à projet du 30/01 au 27/03
- Instruction du 27/03 au 17/04
- Vote du 18/04 au 15/05
- Réalisation à N+1 ou N+2 en fonction de l’importance des projets. 

Le budget alloué est de 150 000€ soit 1,54 % du budget réel d’investissement de la
Ville.

En bilan. 80 projets ont été déposés lors de l’appel à projet, 27 de ces projets ont été
approuvé  au  regard  du  règlement  encadrant  la  démarche,  lors  de  l’étape  de
recevabilité.

Les principaux motifs de rejet sont : les projets de financement d’entreprise privée et les
frais de fonctionnement engendrés par les projets. 

Les votes ont réuni 600 votants dont 30 irrecevables, de ce fait 500 votes numériques
et  70  votes  papiers  sont  recevables,  cela  représente  4.84 %  de  la  population  en
capacité de voter (en prenant en compte les 15 et +). 

La participation citoyenne médiane à un budget participatif  reste faible et  s’établit  à
3,9%  en France.  Actuellement  en  France,  un  taux de participation  5% est  un  bon
résultat. (Source : https://lesbudgetsparticipatifs.fr/)

9 projets ont été déclarés lauréats pour des dépenses à hauteur de 149 000€, dont voici
le détail :

- Projet n°1 : Skatepark à Auray – 7 000€
Deux modules de skate seront financés

- Projet n°2 : Réaménagement de la place Keriolet - 46 000€
Aménagement pour faciliter le déplacement piéton

- Projet n°3 : Bloc d’escalade en extérieur – 50 000€
2 à 3 modules d’escalades

- Projet n°4 : Les rues d’Auray pour les jeunes – 27 500€
Divers structures créées dans la ville (Arbres à Basket, Terrains de tecqball...)

- Projet n°5 : Quartiers de fruits : Des vergers citoyens et solidaires – 500€
Plantation d’arbres fruitiers dans les QPV

- Projet n°6 : Gardes-mangers solidaires - 10 000€
Installation de 3 épiceries solidaires en libre accès
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- Projet n°7 : Biodiversité alréenne - 2 000€
Création et pose de nichoirs à oiseaux

- Projet n°8 : Fleurir les espaces urbains alréens - 3 000€
Découpe  de  bande  de  trottoirs  pour  aménager  des  espaces  cultivables  devant  les
maisons

- Projet n°9 : Parcours permanent de course d’orientation - 3 000€
Pose de pinçons pour un parcours d’orientation dans la ville.

A reçu un avis favorable en commission démocratie participative du 14/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE les projets du budget participatif

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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4- DF - RAPPORT RETRAÇANT LES ACTIONS MENÉES EN MATIÈRE DE 
DÉVELOPPEMENT SOCIAL URBAIN (DSU) - ANNÉE 2020 -

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

La Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale (DSU)  permet de financer
l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  communes  urbaines,  confrontées  à  une
insuffisance de leurs ressources au regard de leurs charges élevées.

En 2020, la Ville d' Auray a bénéficié de la DSU pour un montant de 646 125 €.

La  recette  perçue  par  la  Ville  au  titre  de  la  DSU  est  une  recette  non  affectée,
cependant,  un  rapport  retraçant  les  actions  menées  en  matière  de  développement
social urbain doit néanmoins être présenté au Conseil municipal.

Pour information, il est ainsi précisé qu’en 2020, les recettes liées à la DSU ont  permis
de financer en partie les actions suivantes :

ACTIONS COÛT RÉSIDUEL VILLE

Action Sociale 728 870 €

Subvention au CCAS 718 200 €

Subventions diverses associations 
(social,santé,humanitaire) 

10 670 €

Action Éducative 8 818 €

Classes de découverte (subventions versées) 3 071 €

Arbre de Noël (subventions versées) 5 747 €

Cohésion Sociale 185 610 €

Mercredis festifs 3 452 €

Médiation culturelle 32 944 €

Caravane de prévention, de sport et loisirs 5 565 €

Actions politique de la  ville  menées par  les  porteurs  de
projet 2020

35 500 €

Fonctionnement du conseil citoyen 2 100 €

Le Programme de Réussite Éducative 44 814 €

Équipe de Coordination de la Politique de la Ville 61 235 €

Animation de Loisirs 75 124 €

Subvention aux associations (Maison d'Animation et  des
Loisirs) 

75 124 €

TOTAL DES ACTIONS 998 422 €

Vu l'article L 1111-2 du Code Général de Collectivités Territoriales.

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (0 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- PREND ACTE des informations présentées sur la base du bilan de la politique de la
Ville 2020.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL :  J'ai posé la question samedi dernier à laquelle je n'ai pas eu de
réponse franche. On avait  voté la mise en place d'une commission de cohésion sociale
et depuis le début du mandat il ne me semble pas qu'elle se soit réunie. Dans tous les
cas nous n'y avons pas été conviés.
 
Marie LE CROM :  Je crois qu'effectivement, la commission cohésion sociale ne s'est
pas réunie. Cette commission est portée par Adeline Fernandez et représentée avec le
CA du CCAS,   dont  vous faites partie.  Maintenant  si  nous avons des bordereaux à
passer ou des informations, elle se réunira mais uniquement en fonction des besoins.
 
Françoise NAEL : Elle n'a même pas été mise en place, on n'a pas voté pour un vice-
président. 
 
Claire MASSON : On va retravailler là-dessus avec vous à la  rentrée, en même temps
que la mise en place de groupes de travail.  Le même travail va être à faire avec le
CCAS et du coup, on pourra aussi réunir cette commission dans ce cadre -là. 
 
Jean-François  GUILLEMET :  Par  rapport  à  votre  question,  Madame  NAEL,  la
commission  cohésion  sociale  a  été  réunie  le  2  mars  notamment  pour  le  vote  des
budgets  aux  associations.  C'était  par  visioconférence  et  vous  étiez  présents.  Nous
n'avons pas fait le protocole de mise en place mais elle a été réunie. 
 
Françoise NAEL :  Il  y avait eu une annulation de la première commission où nous
étions conviés .
 
Jean-François GUILLEMET : Elle a été réunie le 2 mars et là, on avait voté le budget
aux associations à caractère social. 
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5- DGS - REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL ET DES 
COMMISSIONS : MODIFICATION DE L'ARTICLE 32 : DROIT D'EXPRESSION DES 
ÉLUS MUNICIPAUX DANS LES SUPPORTS D'INFORMATION MUNICIPALE

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Le premier numéro du nouveau magazine municipal d’Auray sortira au mois de juillet.

Une mise en page éclaircie et épurée facilitant la compréhension des contenus, une
refonte  graphique  en  accord  avec  la  charte  de  la  Ville  et  un  format  réduit
(21,5cmx26cm), plus pratique à prendre en main est mise en place. 

Ce format entraîne de facto une réduction du nombre de signes par page. Le choix de
la police a cependant été fait de façon à ce que cette réduction soit moindre, tout en
s'assurant que le texte reste lisible.

Pour les tribunes, l'espace d'expression de chacun des groupes passe donc de 3 000
signes environ à 2 900 signes environ. 

Pour ce faire une modification de l’article 32 est nécessaire permettant de modifier le
nombre de signes.

A reçu un avis favorable en commission démocratie participative du 14/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier l’article 32 du règlement intérieur du conseil municipal.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

6- DGS - PDV – VERSEMENT D’UNE SUBVENTION A L'AFPA DANS LE CADRE DU
CONTRAT DE VILLE

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de l'appel à projets 2021 du Contrat de Ville d'Auray, l’AFPA a sollicité une
subvention de la part de la Ville d'Auray, conformément aux priorités de L’État et de la
ville.

L’organisation de la campagne 2021 à Auray
- Lancement « anticipé » de l’appel à projets : 14 octobre 2020
- Clôture : 6 décembre 2020
- Les projets ont été soumis pour avis au Conseil citoyen le 4 février 2021. 
- Le comité technique des financeurs du 11 mars 2021 a respecté les points suivants :

- Cohérence générale des projets présentés.
- Privilégier les acteurs associatifs.
- Équilibrer les financements entre les trois piliers du contrat de ville en veillant à 
atteindre un objectif de 20% sur le pilier emploi et développement économique

(cf orientations nationales).
- Principe de cofinancements État, ville, partenaires.
- Lisibilité des financements spécifiques de la collectivité.
-  Conformité  des  financements  avec  les  compétences  des  collectivités

territoriales en particulier entre communes et EPCI.
- Prise en compte des frais de structure de manière modérée et prise en compte 
des reports.
Obligation de présenter un bilan en cas de renouvellement d’une action.
Mobiliser prioritairement le droit commun.

Le comité des financeurs et le comité de pilotage du Contrat de ville du 17 mars 2021
ont permis par ailleurs aux différents partenaires de proposer la répartition des crédits.
L’État a émis comme condition à sa participation un co-financement de la Ville.

De ce fait afin d’utiliser le reliquat de l’enveloppe allouée pour Auray, et après l’accord
de la préfecture une demande de subvention pour l’AFPA à été accordée à hauteur de
2973 €uros dans le cadre des actions de retour à l’emploi des habitants par la mise en
place d’ateliers école au cœur des quartiers. Un cofinancement étant sollicité par l’État,
la ville propose une subvention à hauteur de 1 500 €uros, une attention sera également
portée sur l’accompagnement du public féminin sur ces actions.
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A reçu un avis favorable en commission démocratie participative du 14/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le versement de la subvention de 1 500 €uros relevant de la politique de
la Ville à l’AFPA.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

7- DEEJ - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION PATRONAGE 
LAIQUE ET CHEMINOTS AURAY BASKET (PLCAB) - ANNEE SCOLAIRE 2021-2022

Madame Claire PARENT MER, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  développe  une  offre  d’activités
culturelles,  sportives,  artistiques  et  de  loisirs  sur  les  temps  périscolaires  et
extrascolaires. 

L’association  sportive  du  Patronage  Laïque  et  Cheminots  d’Auray  Basket  souhaite
s’associer à la Ville en proposant sur ce temps des prestations d'activités autour du
basket
et des sports collectifs.

Le volume horaire prévisionnel pour chaque période est établi comme suit :

Secteurs
concernés

Périodes concernées Volume horaire prévisionnel

Enfance Jeunesse

Périodes scolaires
le mercredi + éventuellement sur le 
temps méridien les lundis, mardis, 
jeudis et/ou vendredis (12h - 14h)

Périodes de vacances scolaires
du lundi au vendredi en fonction des 
besoins

jusqu’à 360 h à répartir sur 
l'année
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Le volume annuel indiqué dans le tableau ci-dessus est un prévisionnel qui recense les
besoins de la Ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative.

Néanmoins,  la  ville  s'engage  sur  un  volume  minimum annuel  de  100 h  d'activités
sportives
et de loisirs municipales.

Le  tarif  horaire  d'intervention  est  de  10  €  /  heure,  soit  un  engagement  financier
minimum pour la commune de 1 000 €.

A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 08/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté ;

-  AUTORISE Madame le  Maire  ou  son  représentant  à signer  tous  les  documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

8- DEEJ - REGLEMENT INTERIEUR DES ACCUEILS DE LOISIRS ENFANCE ET 
JEUNESSE ET REGLEMENT INTERIEUR DE LA PAUSE MERIDIENNE

Madame Chantal SIMON, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Dans l’intérêt des usagers et du respect des règles d’hygiène et de sécurité, il convient
de réglementer le bon fonctionnement ainsi que les heures d’ouverture des centres de
loisirs  Enfance et  Jeunesse  de la  Ville,  mais  également  l’organisation  de la  pause
méridienne.

Il  est  apparu nécessaire  de mettre  à jour les règlements intérieurs des accueils de
loisirs  de  la  Commune  en  favorisant  une  plus  grande  cohérence  et  une  certaine
uniformité entre le secteur Enfance et le secteur Jeunesse, même si chaque secteur
conserve cependant certaines spécificités.

C’est  également  l’occasion  d’inscrire  dans  ces  règlements  intérieurs  le  protocole
d’accueil  des  enfants  en  situation  de  handicap  qui  rappelle  que  la  Ville  souhaite
favoriser l’inclusion de ces enfants au sein de ses structures municipales.

A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 08/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE les règlements intérieurs des accueils de loisirs Enfance et Jeunesse, et
de la Pause méridienne,

- AUTORISE Madame le Maire à signer ces règlements intérieurs
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

INTERVENTIONS :

Françoise  NAEL :  J'avais  une  question,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  sur  le   règlement
intérieur mais c'est bien de l'avoir officialisé et mis à jour. Nous avions commencé en
2017 à travailler  sur le projet  éducatif  global  avec la ligue de l'enseignement.  C'est
obligatoire d'en avoir un pour la Ville donc nous voulions savoir si vous aviez travaillé
sur un nouveau PEG puisque celui qui existe doit dater d'avant les années 2000. 
 
Marie LE CROM :  C'est effectivement un sujet  sur lequel nous avons commencé à
nous pencher. D'ailleurs, l'objectif est  de mettre en place un groupe de travail à la fin de
l'été  et  justement  nous  aurions  voulu  que  vous  puissiez,  Madame  NAEL,   y  être
présente  aussi  pour  nous donner  l'historique un peu de ce  qui  a  été  fait.  Ensuite,
organiser un groupe de travail  avec peut-être des habitants pour retravailler  sur ce
projet éducatif global qui est un sujet que nous voulons prendre en charge. Donc vous
recevrez l'invitation. 

9- DEEJ - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION PATRONAGE 
LAIQUE D'AURAY (PLA) - ANNEE SCOLAIRE 2021-2022

Monsieur Benoît LE ROL, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  développe  une  offre  d’activités
culturelles, sportives, artistiques et de loisirs sur le temps méridien, en période scolaire.

L’association sportive du Patronage Laïque d’Auray souhaite s’associer à la Ville en
proposant sur ce temps des prestations d'activités autour de la gymnastique.

Le volume horaire prévisionnel pour chaque période est établi comme suit :

Secteurs concernés Périodes concernées Volume horaire prévisionnel 

Éducation Enfance

Périodes scolaires
(lundi, mardi, jeudi, vendredi)

sur le temps méridien 
(12h à 14h)

108 h à répartir sur l'année
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Le volume annuel indiqué dans le tableau ci-dessus est un prévisionnel qui recense les
besoins de la Ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative.

Néanmoins,  la  ville  s'engage  sur  un  volume  minimum  annuel  de  108  h  d'activités
sportives et de loisirs municipales.

Le  tarif  horaire  d'intervention  est  de  20  €  /  heure,  soit  un  engagement  financier
minimum pour la commune de 2 160 €.

A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 08/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté

-  AUTORISE Madame  le  Maire ou  son  représentant  à  signer  la  convention  de
partenariat avec le Patronage Laïque d’Auray pour l’année scolaire 2021-2022.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  108/354



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  109/354



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  110/354



Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  111/354



Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

10- DEEJ - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION ESCRIME 
PAYS D'AURAY - ANNEE SCOLAIRE 2021-2022

Monsieur Benoît LE ROL, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  développe  une  offre  d’activités
culturelles,  sportives,  artistiques  et  de  loisirs  sur  les  temps  périscolaires  et
extrascolaires. 

L’association sportive Escrime Pays d’Auray souhaite s’associer à la Ville en proposant
sur ces temps des prestations d'activités autour de l’escrime.

Le volume horaire prévisionnel pour chaque période est établi comme suit :

Secteurs concernés Périodes concernées
Volume horaire

prévisionnel

Klub/ Pass Sport/
Arlequin/ Ker Yvonnick

Vacances scolaires
Mercredis

20 h à répartir sur l'année

Le volume annuel indiqué dans le tableau ci-dessus est un prévisionnel qui recense les
besoins de la Ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative.

Néanmoins,  la  ville  s'engage  sur  un  volume  minimum  annuel  de  20 h  d'activités
sportives
et de loisirs municipales.

Le  tarif  horaire  d'intervention  est  de  50  €  /  heure,  soit  un  engagement  financier
minimum
pour la commune de 1 000 €.

A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 08/06/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté

-  AUTORISE Madame  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention  de
partenariat avec l’association Escrime Pays d’Auray pour l’année scolaire 2021-2022.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

INTERVENTIONS :

Jean-Michel LASSALLE : Pouvez-vous nous informer sur les avancées de la semaine
sur le PLA et sur le dispositif à mettre en place au Bel Air ?  

Benoît LE ROL : C'est prévu sur un bordereau qui va suivre donc je vous répondrai à
ce moment là si vous le voulez bien.

11- DEEJ - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION CANOE 
KAYAK CLUB D'AURAY (CKC) - ANNEE SCOLAIRE 2021-2022

Monsieur Benoît LE ROL, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  développe  une  offre  d’activités
culturelles,  sportives,  artistiques  et  de  loisirs  sur  les  temps  périscolaires  et
extrascolaires.

L’association  Canoë Kayak Club d'Auray et la Ville ont développé un partenariat qui
prévoit la réalisation de prestations d'activités sportives et de loisirs par le club au profit
de la commune sur les temps périscolaires et extrascolaires.

Le volume horaire prévisionnel est établi comme suit :

Secteurs concernés Activités Périodes concernées
Volume horaire
prévisionnel 

Enfance et Jeunesse
Activités sportives et de

loisirs
Vacances scolaires

200 h à répartir sur
l'année

Enfance et Jeunesse Activités Kayak Vacances scolaires 15 demies-journées

Le volume annuel indiqué dans le tableau ci-dessus est un prévisionnel qui recense les
besoins de la Ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative.

Néanmoins,  la ville s'engage sur  un volume minimum annuel  de :  200 h d'activités
sportives et de loisirs municipales et 15 demies journées d'activités Kayak.

Le tarif horaire d'intervention est de 22 € / heure pour les activités sportives, et de 137 €
la 1/2 journée d'activité kayak, soit un engagement financier minimum pour la commune
de 6 455 €.
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A reçu un avis favorable en commission éducation, enfance, jeunesse du 08/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté

-  AUTORISE  Madame le  Maire ou  son  représentant  à  signer  tous  les  documents
nécessaires à l’application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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12- DAC - ATHENA - EXPOSITION ESCALES PHOTOS 2021 - FESTIVAL DU MOR 
BRAZ - CONVENTION DE PARTENARIAT

Madame Françoise FIOR, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Des expositions grands formats en libre accès
Le festival du Mor Braz accroche depuis 2013 des reportages photos dans 6 communes
de la Baie de Quiberon : Locmariaquer, La Trinité-sur-Mer, Plouharnel, Le Palais (Belle-
Île-en-Mer),  Houat  et  Hoëdic.  Cette  année,  entant  que  commune  associée,  Auray
accueille 2 expositions Escales Photos.

Le festival « Escales Photos » est l’unique événement photographique en libre accès
présent simultanément sur 6 communes de la Baie de Quiberon.

Comme à son habitude « Escales Photos » se donne pour dessein de porter haut les
couleurs d’une photographie ancrée dans le territoire et ouverte vers l’extérieur.
Les  visuels  grand  format  créent  sur  chaque  lieu  une  découverte  itinérante,  un
cheminement  propre  à  inviter  l’imaginaire,  à  emprunter  des  sentiers  inconnus
révélateurs d’émotions et fixateurs d’expériences uniques.
Trois nouvelles créations produites en exclusivité pour le festival vous seront proposées
cet été, soit 15 expositions qui sont autant d’histoires pour raconter son territoire."

Les expositions à Auray :

Entre deux eaux de Denis Bourges
C’est  à  Locmariaquer  situé sur  le  littoral,  entre le  Golfe  du Morbihan et  la  baie de
Quiberon que Denis Bourges commence une série de photos sur les ostréiculteurs. Il
nous offre sa vision dédoublée des “paysans de la mer”. La technique de surimpression
photographique accentue les traits des corps des travailleurs plongés dans l’élément
marin et confère à l’ensemble un aspect à la fois étrange et poétique.

Mada Houat de Pierrot Men
Photographe humaniste, amateur de l’instant décisif, Pierrot Men a quitté son île de
Madagascar pour séjourner à Houat le temps de glaner quelques moments en noir &
blanc. Humble maître de la lumière au regard tendre, ce Cartier-Bresson malgache relie
avec simplicité et justesse les insulaires entre eux, ceux de l’Océan Indien et ceux de
l’Océan  Atlantique.  Des  enfants  surtout,  des  hommes  et  des  femmes  aussi,  aux
occupations quotidiennes étrangement proches, qui se hèlent et se mirent d’un cliché à
l’autre. De ces diptyques naissent l’évidence d’un lien entre les deux îles. Les postures,
les lignes d’horizon, le sourire des enfants se rejoignent.

La convention a pour objet de définir les modalités d’organisation entre l’Association
Escales Photos - Festival du Mor Braz et la Ville d’Auray, selon le calendrier suivant :

Montage des expositions > semaines 25 & 26
Exposition au public > du jeudi 1er juillet au dimanche 31 octobre 2021
Démontage > Semaines 44 & 45
Restitution des œuvres > Semaine 45

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 16/06/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer la présente convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

13- DAC - BIENNALE INTERNATIONALE DE LA MOSAIQUE - CONVENTION DE 
PARTENARIAT

Madame Françoise FIOR, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Martine Blanchard, artiste mosaïste bretonne et internationale, s'est associée au Centre
Culturel  Athéna  de  la  Ville  d'Auray  pour  organiser  en  2018  la  première  biennale
internationale de mosaïque contemporaine à Auray. 

La  mosaïque  contemporaine  est  en  pleine  effervescence,  et  en  même  temps
méconnue. Cette exposition tendait à faire découvrir que cet art est vivant et qu'il est
aujourd'hui  porté  par  des  artistes  qui  perpétuent  autrement  les  techniques
traditionnelles. Bien que les outils soient les mêmes depuis plus de 6000 ans, il y a
aujourd'hui une grande liberté dans le choix des matériaux. En s'éloignant petit à petit
du figuratif, le mosaïste contemporain n'est plus un simple exécutant. il s'est affranchi
de la tutelle des peintres pour chercher et défendre un style personnel. Nous pouvons
affirmer aujourd'hui que la mosaïque est devenue un art majeur, au même titre que la
peinture ou la sculpture. Cette exposition a permis au public de découvrir des artistes
majeurs de la mosaïque contemporaine, venant du monde entier, ceux qui sont dans la
recherche et qui ouvrent des portes dans ce domaine, notamment grâce à des actions
culturelles organisées autour de l'exposition : conférences, tables rondes...

Forts du succès de cette édition, le CC Athéna / Ville d’Auray renouvellent le partenariat
en 2022 (édition 2020 annulée en raison de la crise sanitaire), en vue d’organiser une
Exposition Biennale Internationale de mosaïque contemporaine. La convention a pour
objet de définir les modalités d’organisation entre Mme Martine Blanchard et la Ville
d’Auray, selon le calendrier suivant :

Montage : du 1er au 8/04/2022
Vernissage : vendredi 8 avril 2022 (horaire précisé ultérieurement)
Ouverture de l’exposition au public : du samedi 9 avril au dimanche 22 mai 2022
Démontage et retrait des œuvres : du 23 au 27/05/2022 (à la Chapelle du Saint-Esprit)

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 16/06/2021.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer la présente convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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14- DAC - PARTENARIAT ARTISTIQUE ET CULTUREL AURAY - LA TRINITÉ SUR 
MER

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

La ville d’Auray a su développer depuis de nombreuses années une politique culturelle
de qualité en faveur du plus grand nombre et favorisant la cohésion sociale. Parmi ces
équipements,  le  centre  culturel  Athéna  porte,  depuis  1990,  un  projet  ancré  sur  un
territoire avec de nombreuses collaborations et partenariats locaux pour ouvrir le projet
et s'adresser à l'ensemble de la population; véritable outil au service du projet culturel
de  territoire,  en  rayonnement,  proximité  et  citoyenneté  culturelle.  Le  centre  culturel
Athéna,  scène  de  territoire  pour  la  marionnette  en  Bretagne  développe,  avec  une
équipe  permanente  de  13  agents,  un  projet  artistique  autour  d'une  programmation
professionnelle  pluridisciplinaire  pour  tous  les  publics.  Disposant d’une  salle  de
spectacle  d’une jauge de 650 places assises,  baptisée salle  Athéna,  dont  le  projet
artistique et culturel  est déjà éprouvé sur le territoire auprès de ses publics,  la ville
d’Auray offre chaque année une programmation riche et diversifiée en direction d’un
public large et intergénérationnel. 

La  commune de La Trinité-sur-Mer  dispose  à  partir  de  l’été  2021  d’un  tout  nouvel
équipement culturel de qualité. La salle d’une jauge de 330 places assises, baptisée
espace culturel  La Vigie,  dont  la stratégie culturelle est d’offrir  un lieu de spectacle
vivant de qualité aux publics du territoire. Afin de créer une dynamique culturelle de
territoire,  les  deux  communes  ont  souhaité  développer  un  projet  de  coopération
culturelle.

A partir de la saison 2021-2022, et sur la base d’une convention initiale triennale 2021-
2024, l’équipe du centre culturel Athéna propose une saison culturelle commune entre
Auray et La Trinité-sur-Mer. 

Afin  de  construire  une  programmation  artistique  et  culturelle  complémentaire  et
diversifiée, une coopération entre les deux villes et leurs deux salles est formalisée par
la présente convention. Les deux villes conviennent ainsi de mutualiser leurs moyens et
leurs savoir-faire afin de construire ce partenariat. Cette démarche innovante vise à
explorer les possibilités de l’espace culturel La Vigie, à impulser de nouvelles habitudes
culturelles locales, à favoriser la circulation des publics sur le territoire. Expérimentale,
elle explorera différentes pistes qui serviront à affirmer des choix de plus en plus précis,
et à terme un projet culturel et artistique à l’échelle du territoire entre Auray et la Trinité-
sur-Mer. 

La convention de partenariat culturel et artistique a pour objet d’établir les modalités de
collaboration et de mutualisation entre les  villes  d’Auray et La Trinité-sur-Mer  pour la
mise en œuvre de cette programmation. Elle définit les obligations et responsabilités de
chacun  ainsi  que  les  modalités  financières  nécessaires  à  la  bonne  exécution  des
missions. Réalisée en application de l’article L5111-1 du code général des collectivités
territoriales  qui  précise  que  “des  conventions  qui  ont  pour  objet  la  réalisation  de
prestations  de  services  peuvent  être  conclues  […]  entre  des  communes”,  cette
prestation de service s’intègre dans la logique du schéma de mutualisation approuvé en
2017 par la communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique.

A reçu un avis favorable en commission culture, patrimoine du 16/06/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- DÉCIDE d’approuver la convention de partenariat culturel et artistique entre les villes
d’Auray et La Trinité-sur-Mer.

- AUTORISE Mme Le Maire à signer tout document à intervenir.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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15- DRH - CRÉATION D'UN CONTRAT DE PROJET DANS LE CADRE DU PROJET 
DE MUTUALISATION CULTURELLE ENTRE LA TRINITE SUR MER ET AURAY

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale, notamment son article 3 ; 
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136
de  la  loi  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique
territoriale ;
Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement
pour  pourvoir  des  emplois  permanents  de  la  fonction  publique  ouverts  aux  agents
contractuels,

Pour mener à bien ce projet de 8 à 10 représentations au sein de ce nouvel équipement
de la Trinité sur Mer, il  est proposé de recruter un chargé de développement et de
production. 

Ce chargé de projet  aura pour  mission  le  développement  d’un  partenariat  innovant
entre  deux  collectivités  -  les  villes  d’Auray  et  de  la  Trinité-sur-Mer  -  autour  du
développement  d’une saison culturelle  commune sur  deux équipements  -  le  Centre
culturel Athéna à Auray, et La Vigie à La Trinité-sur-Mer. Il sera le référent du projet au
sein de l’équipe du centre culturel Athéna et auprès des équipes de La Trinité-sur-Mer. Il
prendra en charge la production des spectacles et l’accueil des artistes en lien avec le
pôle  publics  pour  faciliter  l’accueil  du  public  les  soirs  de  spectacles  (8  à  10
représentations par an à La Trinité-sur-Mer, une trentaine à Auray).

Il  vous est  proposé de créer  un emploi  non permanent  au sein des services de la
collectivité et relevant de la catégorie hiérarchique B, sur la base du grade rédacteur
territorial, afin de mener à bien le projet  Ce contrat de projet est signé pour une durée
de 1 an renouvelable jusqu’à 6 ans maximum. L’agent exercera ses fonctions à temps
complet 
La  rémunération  de  l’agent  est  fixée  sur  la  grille  indiciaire  relevant  du  grade  de
recrutement de rédacteur. 

Le contrat prend fin avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, après un
délai de prévenance de trois mois (pour un contrat d’une durée supérieure à trois ans)
et de deux mois (pour un contrat d’une durée inférieure ou égale à trois ans).

Le cas échéant, la collectivité d’Auray peut procéder à une rupture anticipée du contrat
de projet après un délai d’un an minimum si le projet ne peut pas être réalisé (rupture
de la convention de prestation avec la Trinité Sur Mer) ou que le résultat du projet ou de
l’opération  a  été  atteint  avant  l’échéance  prévue  du  contrat.  Dans  ce  cas,  l’agent
percevra une indemnité d’un montant égal à 10% de la rémunération totale perçue à la
date de l’interruption du contrat.

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaine. 

Vu l’avis favorable du comité technique.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  AUTORISE  la  création  de  l’emploi  non  permanent  de  chargé  de  développement
culturel et de production pour une durée d’un an renouvelable dans la limite de 6 ans,

- AUTORISE l’inscription des crédits nécessaires au budget de la collectivité,

- AUTORISE le maire à faire, dire et signer l’ensemble des pièces relatives à ce dossier.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  145/354



Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

INTERVENTIONS :

Claire MASSON :  Je voulais souligner le côté positif de toute l'équipe d'Auray et de
toute l'équipe de la Trinité à construire ce projet ensemble et la satisfaction des 2 côtés,
à  la  fois  des  élus  et  des équipes.  Les  élus  de la  Trinité  étant  très  contents  de  la
proposition d'offre que nous leur faisons actuellement et je pense que c'est un beau
démarrage de projet intercommunal. 

16- DRH - MISE À DISPOSITION D'UN AGENT DU CCAS AU PROFIT DE 
L'AMICALE DU PERSONNEL COMMUNAL ET DU CNAS ET DU PÔLE 
PRÉVENTION

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu  la  loi  n°83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives
à la Fonction Publique Territoriale,

Vu  le  décret  n°  2008-580  du  18  juin  2008 modifié,  relatif  au  régime de la  mise  à
disposition  applicable  aux  collectivités  territoriales  et  aux  établissements  publics
administratifs locaux,

Considérant la nécessité de recruter un agent chargé du secrétariat de l’amicale du
personnel communal, du CNAS et de la gestion administrative du pôle prévention à
raison de 28 heures/semaine,

Considérant que la candidature d’un agent du C.C.A.S. a été retenue pour effectuer ces
missions à raison de :
- 9 heures pour l’amicale du personnel
- 8 heures 30 minutes pour le CNAS (dont 6,5 heures pour les agents Ville et 2 heures
pour les agents CCAS)
- 10 heures 30 minutes pour le pôle PRIP ( DRH)

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines.

Vu l’avis favorable du comité technique.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- APPROUVE les termes de la convention telle qu’elle lui est soumise, pour la mise à
disposition à temps non complet  26/35ème, d’un agent en charge du secrétariat de
l’amicale du personnel communal, du CNAS et du pôle prévention (PRIP).

-  AUTORISE Mme le Maire à signer la convention qui prendra effet le 1er septembre
2021.

-  DIT que les crédits nécessaires à la couverture de cette dépense sont inscrits au
budget.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

17- DRH - STAGIAIRES DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET SUPÉRIEUR - 
DOMAINE DE L'AUDIOVISUEL - VERSEMENT D'UNE GRATIFICATION 
EXCEPTIONNELLE POUR LES STAGES DE MOINS DE 2 MOIS

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Madame le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que lors de la séance du
27 janvier 2010, l’assemblée délibérante a accepté le principe de verser, conformément
aux dispositions légales, une gratification de 3,90 €/heure travaillée aux stagiaires qui
suivent un enseignement scolaire ou universitaire (stage de plus de 2 mois consécutifs
ou au cours d’une même année scolaire ou universitaire) .

La  Direction  de  l’Éducation,  de  l’Enfance  et  de  la  Jeunesse  (DEEJ)  envisage  un
partenariat avec des étudiants en audiovisuel pour la réalisation de clips promotionnels
valorisant les actions menées par les enfants, les jeunes alréens, ainsi que les services
municipaux.   Les projets  aujourd’hui  identifiés sont :  le  futur  temps fort  sur  les arts
urbains,  la  valorisation  des  classes  de  découverte  à  l’ALSH  de  Ker  Yvonnick,  les
actions menées pendant les vacances par les services Jeunesse ou  Enfance. L’ESRA
(École  Supérieure  de  Réalisation  Audiovisuelle)  et  l’EESAB  (École  Européenne
Supérieure  d’Art  de  Bretagne  à  Lorient)  ont  déjà  répondu  favorablement  à  cette
demande de partenariat.

Ces stages ayant une durée inférieure à 2 mois, ils n’ont pas vocation à être gratifiés .
Toutefois,  compte  tenu  de  l’expertise  recherchée,  à  la  possibilité  ainsi  offerte  au
stagiaire  d’acquérir  des  compétences  en  lien  avec  sa  formation,  et  au  fait  que  ce
partenariat évitera à la Collectivité d’avoir recours à des prestataires extérieurs, il est
envisagé :
- de verser à ces stagiaires une gratification et d’en fixer le montant à la moitié du
montant de la gratification horaire, habituellement versée aux stagiaires présents dans
la Collectivité pendant au-moins 2 mois, à savoir 1,95 €/heure travaillée ;
- de fixer à 151,67 le nombre maximal d’heures  travaillées dans le mois  ;
- de fixer à 296 € le montant maximal de la gratification mensuelle.

Cette gratification, n’excédant pas 15% du plafond horaire (26 €) de la Sécurité Sociale,
ne sera soumise à aucune cotisation ou contribution sociale (URSSAF).

Selon les besoins de la collectivité, d’autres directions pourraient solliciter ces stagiaires
dans le cadre défini ci-dessus.

Vu l’avis favorable du comité technique du 11 juin 2021.

A reçu un avis favorable en commission ressources humaines, police municipale du 
10/05/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  ATTRIBUE une  gratification  exceptionnelle  de  1,95  €  par  heure  travaillée,  aux
stagiaires de l’enseignement secondaire et supérieur de l’audiovisuel, dont la durée de
stage n’excède pas 2 mois ;

- FIXE à 151,67 le nombre maximal d’heures  travaillées dans le mois  ;

- FIXE à 296 € le montant maximal de la gratification mensuelle ;

- DIT que cette gratification suivra l’évolution du plafond de la sécurité sociale ;

-  AUTORISE Madame le Maire à signer la convention tripartite entre la Collectivité,
l’étudiant et l’établissement d’enseignement.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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18- DRH - CONCLUSION DE CONTRATS D'APPRENTISSAGE : SERVICES 
PEINTURE ET MENUISERIE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code du travail ;

Vu la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 modifiée portant diverses dispositions relatives à
l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le Code du travail ;

Vu  la  loi  n°  2018-771  du  5  septembre  2018  pour  la  liberté  de  choisir  son  avenir
professionnel ;

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu l’ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d’urgence en matière de
formation professionnelle ;

Vu  le  décret  n°  2018-1347  du  28  décembre  2018  relatif  à  la  rémunération  des
apprentis ;

Vu  le  décret  n°  2019-1489  du  27  décembre  2019  relatif  au  dépôt  du  contrat
d’apprentissage ;

Vu le décret n° 2020-373 du 30 mars 2020 relatif à la rémunération des apprentis et
portant diverses adaptations de la partie réglementaire du Code du travail relatives à
l’apprentissage ;

Vu le décret n° 2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l’apprentissage dans le secteur public
non industriel et commercial ;

Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la
contribution du Centre National de la Fonction Publique Territoriale au financement des
frais  de  formation  des  apprentis  employés  par  les  collectivités  territoriales  et  les
établissements publics en relevant ;

Considérant que l’apprentissage est un contrat  de droit  privé par lequel  l’employeur
s’engage,  outre  le  versement  d’un  salaire,  à  assurer  à  l’apprenti  une  formation
professionnelle complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie en centre
de  formation  d’apprentis  ou  section  d’apprentissage  (article  L.  6221-1  du  Code  du
travail) ;

Considérant que l’apprenti s’oblige, en retour, en vue de sa formation, à travailler pour
cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation (article L. 6221-1
du Code du travail) ;

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus
d’acquérir  des  connaissances  théoriques  dans  une  spécialité  et  de  les  mettre  en
application dans une collectivité territoriale ;

Considérant que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un
diplôme ou d’un titre ;
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Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et
de sa progression dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit, elle est calculée en
pourcentage du S.M.I.C (de 27 à 100%) ;

Considérant que ce dispositif  présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que
pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et
des qualifications requises par lui  ;

Vu l’avis favorable du comité technique du 11 juin 2021.

A reçu un avis favorable en commission ressources humaines, police municipale du 
10/05/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- DÉCIDE de recourir au contrat d’apprentissage,

- DÉCIDE de conclure, à compter de la rentrée scolaire 2021, les contrats 
d’apprentissage suivants : 

Service d’accueil
de l’apprenti

Fonctions de
l’apprenti

Diplôme ou titre
préparé par
l’apprenti

Durée de la
formation

Centre Technique
Municipal

Peintre CAP ou BEP 2 ans

Centre Technique
Municipal

Menuisier CAP ou BEP
2 ans

- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget ;

- AUTORISE Madame Le Maire à signer tout document relatif à ce dispositif et 
notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les 
Centres de Formation d’Apprentis.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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19- DRH - MISE À JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS VILLE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Pour  satisfaire  les  besoins  des  services,  il  est  proposé  de  modifier,  de  la  manière
suivante, le tableau des emplois de la Ville d'Auray (emplois permanents) :

Grade
Temps de

travail
Suppression Création Date d’effet Motif

Adjoint technique
principal de 
2ème classe

Temps non 
complet 28 
heures

2 01/07/2021

Changement
de quotité de

temps de
travail : agents
en charge de
l’entretien des

locaux
municipaux 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques

Temps 
complet

2 01/07/2021

Changement
de quotité de

temps de
travail : agents
en charge de
l’entretien des

locaux
municipaux 

Adjoint 
administratif 
principal de 1ère 
classe

Temps 
complet

1 01/04/2021

Mutation d’un
agent de la
Direction

Financière 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs

Temps 
complet

1 01/04/2021

Stagiairisation
d’un agent de
la Direction
Financière )

Technicien 
principal de 
2ème classe

Temps 
complet

1 01/06/2021
Mutation de

l’instructeur du
droit des sols  

Technicien 
principal de 1ère 
classe

Temps 
complet

1 14/06/2021

Recrutement
par mutation

de l’instructeur
du droit des

sols 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs

Temps 
complet

1 01/07/2021

Création d’un
poste

d’assistante
administrative
à la Direction

de
l’Urbanisme

(reclassement

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  158/354



Grade
Temps de

travail
Suppression Création Date d’effet Motif

et mutation
d’un agent du

CCAS )

Technicien ou 
technicien 
principal de 
2ème classe

Temps 
complet

1 01/07/2021

Création d’un
poste de

technicien à la
Direction

Informatique

Adjoint 
administratif

Temps 
complet

1 01/07/2021
Avancement

de grade 2021
(DF)

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs

Temps 
complet

1 01/07/2021
Avancement

de grade 2021
(DF)

Adjoint technique
principal de 
2ème classe

Temps 
complet

1 01/07/2021
Avancement

de grade 2021
DEEJ

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques

Temps 
complet

1 01/07/2021
Avancement

de grade 2021

Adjoint technique
principal de 
2ème classe

Temps 
complet

2 15/12/2021
Avancement

de grade 2021
DSTS

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques

Temps 
complet

2
15/12/2021

Avancement
de grade 2021

DSTS

Adjoint 
d’animation

Temps 
complet

1 01/07/2021
Avancement

de grade 2021
(DEEJ)

Cadre d’emplois 
des adjoints 
d’animation

Temps 
complet

1 01/07/2021
Avancement

de grade 2021
(DEEJ)

Assistant 
d’enseignement 
artistique 
principal de 
2ème classe

Temps non 
complet 
10/20èmes

1 01/07/2021

Avancement
de grade 2021
(DAC école de

musique)

Assistant 
d’enseignement 
artistique 
principal de 1ère 
classe

Temps non 
complet

1 01/07/2021

Avancement
de grade 2021
(DAC école de

musique)

Adjoint 
d’animation 
principal de 

Temps 
complet

2 01/07/2021
Intégration

dans le cadre
d’emplois
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Grade
Temps de

travail
Suppression Création Date d’effet Motif

2ème classe
correspondant
aux fonctions

de l’agent

Adjoint technique
principal de 
2ème classe

Temps 
complet

1 01/07/2021

Intégration
dans le cadre

d’emplois
correspondant
aux fonctions

de l’agent

Cadre d’emplois 
des ATSEM

Temps 
complet

3 01/07/2021

Intégration
dans le cadre

d’emplois
correspondant
aux fonctions

de l’agent

A l’avenir, tous les postes de catégorie C seront créés sur le cadre d’emplois  auquel
appartient l’agent  et non plus sur le grade, cela permettra plus de souplesse lors des
nominations et des avancements de grade.

Le coût estimé des avancements de grade s’élève à :
 1 291 euros pour l’année 2021 (avancements au mieux le 1er juillet)
 4 514 euros pour l’année 2022 (année pleine).

Vu l’avis favorable du comité technique du 11 juin 2021.

A reçu un avis favorable en commission ressources humaines, police municipale du 
31/05/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois de la Ville d’Auray,

- DIT que les crédits sont inscrits au chapitre 012 du budget 2021.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

20- DRH - ORGANIGRAMME CIBLE DE LA COLLECTIVITÉ ET CRITÈRES 
D'AVANCEMENT DE GRADE ET PROMOTION INTERNE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis  février  2021,  le  groupe  dialogue  social  travaille  sur  la mise  en  place  de
l’organigramme cible de la Ville. Ce dernier doit permettre de donner de la lisibilité aux
évolutions de carrière mais également de se doter d’un outil d’aide à la décision pour
les avancements et les promotions internes.

Il  devra être complété par la  NBI et l’IFSE. Le groupe dialogue social souhaite qu’il
évolue  pour prendre en compte les  évolutions de l’organisation en interne mais aussi
celles issues des modifications du statut.

Enfin, il  ne doit pas prendre en compte  des sujétions déjà "compensées" par ailleurs
telles que les astreintes, la NBI, indemnité de déplacement….

Cet organigramme définit le grade mini et maxi du poste et ne doit pas prendre en
compte la situation individuelle de l’agent.

Enfin il doit être équitable entre les filières et les directions.

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines du 31 mai 2021 ;

Vu l’avis favorable du comité technique du 11 juin 2021.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- DÉCIDE de la mise en place de l’organigramme cible de la Ville d’Auray ;

-  VALIDE les critères d’avancement de grade et  de promotion interne pour  la  Ville
d’Auray.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

21- DRH - MODALITÉS D'ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DE L'INDEMNITÉ 
FORFAITAIRE ANNUELLE VERSÉE AUX AGENTS ITINÉRANTS

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération du 24 mars 2021, le conseil municipal a reconduit le versement d’une
prime annuelle aux agents itinérants et  en a fixé le montant à 615 € bruts annuels
conformément à l’arrêté ministériel du 28 décembre 2020.

Le comité technique au cours de séance du 19 févier 2021 a émis un avis favorable à la
revalorisation  du  montant  de  cette  indemnité  mais  a  demandé  que  les  modalités
d’attribution soient retravaillées pour être équitables entre les services du SAAD, du
service des sports et de la DEEJ concernés par cette prime.

Il est proposé :
- que le versement de cette indemnité reste lié au présentéisme (jours calendaires) :
montant  intégral  en  cas d’arrêt  de travail  inférieur  ou  égal  à  5 jours  dans le  mois,
montant proratisé en fonction du nombre de jours d’absence dans le mois lorsque l’arrêt
est  supérieur  à  5 jours.  La  régularisation  intervient  le  mois  N + 1  en fonction  des
absences du mois N. Cette indemnité n’est pas versée aux agents pendant les congés
de maternité et de paternité ;

- de conserver un versement mensuel en fonction du nombre de trajets (sans coupure)
entre deux lieux de travail nécessitant un véhicule. Le trajet doit être considéré comme
temps de travail et ne doit pas permettre de vaquer à des occupations personnelles.

Entre 1  et 10 trajets  par  semaine :  le montant forfaitaire  mensuel est fixé à 25,60
euros (soit sans absence 307,20 euros/an)

Pour plus de 10 trajets par semaine : le montant forfaitaire mensuel est fixé à 51,25
euros (soit sans absence 615 euros)

- que le montant de cette prime ne soit pas proratisé en fonction du temps de travail de
l’agent.

Les services devront fournir,  pour chaque agent concerné, en septembre, un état des
trajets prévisionnels (selon le planning) sur la résidence administrative et pour l’année,
selon les conditions énumérées ci dessus.

Vu l'avis favorable du comité technique du 11 juin 2021.

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- RECONDUIT le versement d’une prime forfaitaire annuelle aux agents itinérants ;

-  FIXE son montant à 615 € bruts annuels pour plus de 10 trajets par semaine et à
307,20 € bruts annuels pour moins de 10 trajets par semaine ;

- APPROUVE le versement mensuel de cette prime ;

-  LIE cette  prime au présentéisme :  versement  intégral  lorsque l’arrêt  de  travail  de
l’agent est inférieur à 5 jours, proratisation en cas contraire. Cette indemnité n’est pas
versée aux agents pendant les congés de maternité et de paternité ;

- DIT que cette revalorisation prend effet le 1er janvier 2021 ;

- DIT que les crédits sont inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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22- DRH - CRÉATION DE POSTES DANS LE CADRE DU DISPOSITIF CONTRAT 
UNIQUE D’INSERTION CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Le  parcours  emploi  compétences  est  prescrit  dans  le  cadre  d’un  contrat
d’accompagnement dans l’emploi.

Ce  contrat  est  un  contrat  aidé,  réservé  à  certains  employeurs,  en  particulier  les
collectivités territoriales et leurs regroupements. 

Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et
professionnelles particulières d’accès à l’emploi.

L’autorisation de mise en œuvre du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée
sous la responsabilité du prescripteur agissant pour le compte de l’Etat (Pôle emploi,
Cap emploi, Mission locale).

La mise en œuvre de ce dispositif au sein de la collectivité permet à la fois de répondre
à  des  besoins  ponctuels  dans  notre  collectivité  mais  également  de  participer  à
l’insertion professionnelle sur notre territoire.

Dans le cadre du dispositif parcours emploi compétences, je vous propose de créer
dans les conditions ci-après, les emplois suivants à compter du 8 juillet 2021 :

emplois temps de travail nombre de poste

agent technique 35h 3

agent d’animation 30h 3

agent administratif 30h 3

agent du patrimoine 30h 2

A ce jour, il  est  proposé d’affecter un poste administratif  en soutien au manager du
commerce, et un autre à l’accueil de la police municipale.

En ce qui concerne les autres postes, il est prévu de définir leur affectation en fonction
du besoin en fur et à mesure de cette année.

Ces contrats de 6 mois pourront être renouvelés dans la limite de 24 mois, sous réserve
du  renouvellement  préalable  de  la  convention  passée  entre  l’employeur  et  le
prescripteur.

La  rémunération  sera  fixée sur  la  base minimale  du SMIC horaire,  multiplié  par  le
nombre d’heures de travail. La prise en charge de l’Etat est fonction de chaque situation
individuelle du candidat.

Vu l’avis favorable de la commission ressources humaines.

Vu l’avis favorable du comité technique.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à intervenir à la signature des conventions avec la mission locale,
pôle  emploi  ou  encore  cap  emploi et  à  réaliser des contrats de  travail  à  durée
déterminée.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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23- DF - MARCHÉ RELATIF AU CHANGEMENT DE GAZON SYNTHÉTIQUE DU TY 
COAT

Monsieur Benoît LE ROL, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :

La consultation 21 016 a pour objet les travaux de changement de gazon synthétique
sur le terrain de football du Ty Coat.

Le projet comprend les phases de travaux suivantes :

1 TRAVAUX PREALABLES
2 DEPOSE / DEMOLITION
3 TERRASSEMENTS
4 TERRAIN EN GAZON SYNTHETIQUE
5 EQUIPEMENTS SPORTIFS

L’estimation administrative réalisée par les services s’élève à :

Offre de base et variante : 448 460 € HT
Prestation supplémentaire éventuelle : 10 000 € HT

Procédure de passation :
La  consultation  a  été  lancée  selon  une  procédure  adaptée,  définie  au  code  de  la
commande publique et notamment aux articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° , en vue de
l’attribution d’un marché de travaux. 

P  ublicité   :
L’avis a été envoyé à la publicité sur le profil acheteur le mercredi 26 mai 2021, pour
une date limite de réception des offres fixées au vendredi 18 juin 2021 à 12h00.
L’avis a également été publié au Journal Annonce Légal (JAL) Ouest France du 31 mai
2021.

F  orme du marché   :
Le  marché  est  composé  d’une  offre  de  base  (remplissage  en  matière  organique
naturelle), et d’une variante (remplissage en élastomère). Le marché fait apparaître une
prestation supplémentaire éventuelle relative à des prestations de maintenance.

Forme de prix :
Les prestations du marché seront rémunérées par application aux quantités réellement
exécutées des prix du bordereau des prix unitaires.

Critère de jugement des offres :

Les critères de jugement des offres sont définies ci-dessous :

Critères Pondération

 Valeur technique

- Qualité des matériaux, matériels (25 pts)

- Garanties et assurances ( 5 pts)

60 %
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- Méthodologie d’exécution au regard des moyens humains et 
matériels (20 pts)

 - Programmation par tâches avec indication des délais ( 10 pts)

Prix 40 %

Réception des plis, analyse     et proposition d’attribution  :

Trois offres ont été reçues dans les délais.
Au vu des critères d’analyse des offres, le classement est le suivant :

Offre de BASE     :

CANDIDAT Note de prix Note Valeur
technique

TOTAL Classement
final

PIGEON TP 40,00 58,40 98,40 1

Candidat n°2 32,63 57,55 90,18 3

Candidat n°3 37,24 60,00 97,24 2

Offre de BASE + PSE :

CANDIDAT Note de prix Note Valeur
technique

TOTAL Classement
final

PIGEON TP 40,00 58,40 98,40 2

Candidat n°2 33,40 57,55 90,96 3

Candidat n°3 39,25 60,00 99,25 1

Offre VARIANTE :

CANDIDAT Note de prix Note Valeur
technique

TOTAL Classement
final

PIGEON TP 40,00 59,02 99,02 1

Candidat n°2 34,27 55,90 90,18 3

Candidat n°3 38,87 60,00 98,87 2

Offre VARIANTE + PSE :

CANDIDAT Note de prix Note Valeur
technique

TOTAL Classement
final

PIGEON TP 38,98 59,02 98,00 2

Candidat n°2 34,17 55,90 90,07 3

Candidat n°3 40,00 60,00 100,00 1
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Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R2123-1 du code de la commande publique ;

Il est proposé d’attribuer le marché 21 016 relatif au changement de gazon synthétique
sur le terrain du Ty Coat, avec le groupement d’entreprises composé de SAS PIGEON
TP LOIRE ANJOU – (53800 RENAZE) et de SAS POLYTAN France (80440 GLISY)
pour un montant estimatif résultant du détail estimatif quantitatif (DQE), de 350 000 €
HT pour l’offre de base sur la durée d’exécution du marché. Les entreprises ci-dessus
forment un groupement solidaire dont l’entreprise PIGEON TP LOIRE ANJOU est leur
mandataire.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  ATTRIBUE le  marché 21 016  relatif  au changement  de  gazon synthétique sur  le
terrain du Ty Coat,  avec le groupement d’entreprises composé de SAS PIGEON TP
LOIRE ANJOU – (53800 RENAZE) et de SAS POLYTAN France (80440 GLISY) pour
un montant estimatif résultant du détail  estimatif quantitatif (DQE), de 350 000 € HT
pour l’offre  de base sur  la  durée d’exécution du marché.  Les entreprises ci-dessus
forment un groupement solidaire dont l’entreprise PIGEON TP LOIRE ANJOU est leur
mandataire.

- AUTORISE Madame le Maire à signer les pièces du marché et tous les documents s’y
rapportant.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

24- DF - TRAVAUX DE RÉFECTION DU TERRAIN SYNTHÉTIQUE AU STADE TY 
COAT - DEMANDE DE SUBVENTIONS

Monsieur Benoît LE ROL, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis quelques décennies, les terrains à base de petites billes de caoutchouc SBR
(styrène butadiène)  issues du recyclage de pneus,  se sont  fait  une place dans les
complexes sportifs municipaux, car ils seraient moins contraignants en entretien que les
terrains d’herbe et plus résistants que des terrains stabilisés.

Dans  la  mesure  où  les  usages,  les  normes  et  les  habitudes  évoluent,  les  terrains
existants n’arrivent plus à répondre aux exigences sportives actuelles et aux besoins
des groupes scolaires. La Ville d’Auray envisage ainsi de rénover ses 2 terrains de foot.
La rénovation du terrain synthétique du Ty coat est prévue en 2021 et celle du terrain
en herbe en 2022.

En ce qui concerne la rénovation du terrain de football synthétique, dans la mesure où
les fibres synthétiques actuelles sont  trop détériorées pour  une pratique du football
optimale,  il  est  prévu le  remplacement des équipements et le garnissage du gazon
synthétique avec un remplissage dits "naturels" en noyaux d’olive ou en liège.

Plus  écologique  que  les  billes  de  plastique,  les  noyaux  d’olives,  comme  le  liège,
apparaissent alors comme une option organique et biodégradable. Cette solution évite
également que les petites billes de caoutchouc puissent être évacuées dans le réseau
pluvial et se retrouver dans le Loch.

La réalisation des travaux est prévue à partir de l’été 2021 pour une durée de 2 mois.

Le coût du projet est estimé à 380 K€ HT, maîtrise d’œuvre comprise.

Le plan prévisionnel de financement est le suivant :
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Dépenses Montant HT Recettes Montant HT %

Travaux de rénovation du terrain synthétique 21%

Maîtrise d’oeuvre 27%

Mission de contrôle Autofinancement de la commune 52%

Dépenses imprévues 

Total dépenses Total recettes 100%

350 000 Subvention Région (aide 20 % plafonnée à 80 K€)
(demande en cours)

80 000 €

10 000
Subvention Département
(demande en cours)

102 286 €

10 000 197 714 €

10 000

380 000 € 380 000 €



A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- DÉCIDE de solliciter une subvention auprès de la Région Bretagne et du Département
du Morbihan, selon les modalités telles que définies dans le tableau de financement
évoqué ci-avant.

- AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces nécessaires s’y rapportant.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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25- DF - MARCHÉ RELATIF AUX TRAVAUX DE RÉNOVATION DE LA GARDERIE 
DU LOCH

Madame Marie DUBOIS, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

La consultation 21 017 a pour objet la rénovation complète de cinq classes à la garderie
du Loch. 

Le marché se décompose en 9 lots conformément à l’article L2113-10 du Code de la 
Commande Publique :

Lot 1 : Démolitions – Gros Oeuvre 
Lot 2 : Charpente – Couverture 
Lot 3 : Menuiserie intérieures 
Lot 4 : Cloisons sèches – isolation – plafonds 
Lot 5 : Plafonds suspendus 
Lot 6 : Chape – carrelage – sols souples – faïence 
Lot 7 : Peinture 
Lot 8 : Electricité – courants forts & faibles 
Lot 9 : Plomberie sanitaire – chauffage – VMC – Double flux 

L’estimation administrative réalisée du projet, par les services s’élève à 420 000 € HT.

Procédure de passation :
La  consultation  a  été  lancée  selon  une  procédure  adaptée,  définie  au  code  de  la
commande publique et notamment aux articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° , en vue de
l’attribution de neuf marchés de travaux.  

P  ublicité   :
L’avis a été envoyé à la publicité sur le profil acheteur le jeudi 27 mai 2021, pour une 
date limite de réception des offres fixées au vendredi 18 juin 2021 à 12h00.
L’avis a également été publié au Journal Annonce Légal (JAL) Ouest France du 01 juin 
2021.

Forme de prix :
Les  prestations  du  marché  seront  rémunérées  par  application  d’un  prix  global  et
forfaitaire.

Critère de jugement des offres :
Les critères de jugement des offres communs à tous les lots sont définies ci-dessous :

Critères Pondération

 Valeur technique

- Moyens humains et techniques - 10 points

- Méthodologie d'exécution et organisation du chantier - 16 points

- Référence similaires récentes / expérience du candidat sur des  
chantiers de même nature – 20 points

- Qualité des matériaux utilisés – 4 points

60 %
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- Mesures prises en faveur de l'environnement - 4 pts

- Organisation de l'entreprise en matière de gestion retard/ SAV- 6 pts

Prix 40 %

Les candidats avaient la possibilité de présenter une offre pour un lot, plusieurs lots, ou
pour l’ensemble des lots.

Réception des plis, analyse     et proposition d’attribution  :

Vingt-deux offres ont été reçues dans les délais.
Au vu des critères d’analyse des offres, le classement est le suivant :

Lot 1     : Démolitions – Gros Œuvre     :

CANDIDAT Note Valeur
technique /60

Note de prix /40 TOTAL Classement
final

SATEM 60 36,99 96,99 1

Candidat n°2 45,50 40 85,50 2

Il  est proposé d’attribuer le marché 21 017 01 lot 1 "Démolition -Gros œuvre",  à la
société SATEM,  299, rue Léonard de Vinci – 56850 CAUDAN,  pour un prix global et
forfaitaire de  90 759,00 € HT.

Lot 2     : Charpente – Couverture   :

Aucune offre n’a été reçue pour le marché 21 017 02, lot 2 "Charpente -couverture". 
Il est proposé de déclarer ce lot infructueux.

Lot 3     : Menuiserie  s   intérieure  s   :

CANDIDAT Note Valeur
technique /60

Note de prix /40 TOTAL Classement
final

JOSEPH AUDIC - base 60 40 100 1

JOSEPH AUDIC - base + PSE 60 40 100 1

Candidat n°2 - base 40 38,68 87,68 2

Candidat n°2 - base + PSE 40 38,78 87,78 2

Il  est  proposé d’attribuer  le  marché 21 017 03 lot  3  "Menuiseries  intérieures",  à  la
société JOSEPH AUDIC, 19 Rue des Menhirs – BP7 – 56410 ERDEVEN, pour un prix
global et forfaitaire de  17 167,95 € HT pour l’offre de base avec prise en compte de la
PSE relative à la pose de hublots sur les portes.

Lot 4     : Cloisons sèches – isolation – plafonds   :

CANDIDAT Note Valeur Note de prix /40 TOTAL Classement
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technique /60 final

S MLH 59 37,03 96,03 1

Candidat n°2 60 29,78 89,78 2

Candidat n°3 59 30,22 89,22 3

Candidat n°4 60 26,60 86,60 4

Candidat n°5 36,50 40 76,50 5

Il  est  proposé d’attribuer le marché 21 017 04 lot  4 "Cloisons sèches – isolation –
plafonds", à la société S LMH, Za de la Loge – 56420 PLUMELEC, pour un prix global
et forfaitaire de  50 127,84 € HT.

Lot 5     : Plafonds suspendus   :

CANDIDAT Note Valeur
technique /60

Note de prix /40 TOTAL Classement
final

PIKARD - SAS PICARD 60 40 100 1

Candidat n°2 60 35,76 95,76 2

Candidat n°3 60 34,51 94,51 3

Candidat n°4 36,50 16,17 52,67 4

Il est proposé d’attribuer le marché 21 017 05 lot 5 "Plafonds suspendus", à la société
PIKARD - SAS PICARD, ZA DE PEN ER PONT – 56400 PLOEMEL, pour un prix global
et forfaitaire de 4 961,14 € HT.

Lot 6     : Chape – carrelage – sols souples – faïence   :

CANDIDAT Note Valeur
technique /60

Note de prix /40 TOTAL Classement
final

LE BEL ET ASSOCIES 60 40 100 1

Candidat n°2 60 37,40 97,40 2

Candidat n°3 41,50 31,17 72,67 3

Il est proposé d’attribuer le marché 21 017 06 lot 6 "Chape - carrelage - sols souples -
faïence",  à  la  société  LE  BEL  ET  ASSOCIES,  3,  avenue  du  Cdt  Ameil  56140
MALESTROIT, pour un prix global et forfaitaire de 32 487,05 € HT.

Lot 7     : Peinture   :

CANDIDAT Note Valeur
technique /60

Note de prix /40 TOTAL Classement
final

POLYCHROME 60 36,30 96,30 1

Candidat n°2 50 40 90 2

Candidat n°3 38 38,04 76,04 3
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Il  est  proposé  d’attribuer  le  marché  21  017  07  lot  7  "Peinture",  à  la  société
POLYCHROME, 5 rue Méaban – zone de Mané Coëtdigo – 56880 PLOEREN, pour un
prix global et forfaitaire de  11 425,93 € HT.

Il  est  proposé  de  déclarer  l’offre  de  la  société  COULEUR  SAFIR,  irrégulière
(conformément à l’article L2152-2 du code de la commande publique), au motif que la
société n’a pas fourni les éléments obligatoires mentionnés à l’article 6.1 du règlement
de consultation (DPGF absente).

Lot 8     : Électricité – courants forts & faibles   :

CANDIDAT Note Valeur technique
/60

Note de prix
/40

TOTAL Classement
final

JC ANDRE 60 33,89 93,89 1

Candidat n°2 40 40 80 2

Il  est  proposé d’attribuer  le  marché  21  017 08  lot  8  "Électricité  -  courants  forts  et
faibles", à la société JC ANDRE, ZA du Mourillon – 56530 QUEVEN, pour un prix global
et forfaitaire de 25 328,61 € HT.

Lot 9     : Plomberie sanitaire – chauffage – VMC – Double flux   :

CANDIDAT Note Valeur technique
/60

Note de prix
/40

TOTAL Classement
final

ALCIA BRETAGNE 
SUD

60 40 100 1

Candidat n°2 60 37,55 97,55 2

Il est proposé d’attribuer le marché 21 017 09 lot 9 "plomberie sanitaire - chauffage -
VMC -  Doucle flux",  à la  société ALCIA BRETAGNE SUD,  3 Le Val  Torin  – 56800
PLOERMEL, pour un prix global et forfaitaire de 69 781,00 € HT.

Vu les articles L1414-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) ;

Vu les articles L2123-1 et R2123-1 du Code de la Commande Publique ; 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE
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Le conseil municipal :

-  ATTRIBUE le marché 21/017/01 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch, Lot 1 : Démolitions – Gros Œuvre, avec la société SATEM, 299, rue Léonard de
Vinci – 56850 CAUDAN,  pour un prix global et forfaitaire de  90 759,00 € HT sur la
durée d’exécution du marché.

-  DECLARE le marché 21/017/02 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch, Lot 2 : Charpente – Couverture, infructueux, pour absence d’offre remise.

-  ATTRIBUE le marché 21/017/03 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch,  Lot 3 :  Menuiserie intérieure,  avec  la  société  JOSEPH  AUDIC,  19  Rue  des
Menhirs – BP7 – 56410 ERDEVEN, pour un prix global et forfaitaire de  17 167,95 € HT
pour l’offre de base avec prise en compte de la PSE relative à la pose de hublots sur
les portes.

-  ATTRIBUE le marché 21/017/04 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch,  Lot 4 : Cloisons sèches – isolation – plafonds, avec la société S LMH, Za de la
Loge – 56420 PLUMELEC, pour un prix global et forfaitaire de  50 127,84 € HT sur la
durée d’exécution du marché.

-  ATTRIBUE le marché 21/017/05 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch, Lot 5 : Plafonds suspendus, avec la société PIKARD - SAS PICARD, ZA DE PEN
ER PONT – 56400 PLOEMEL, pour un prix global et forfaitaire de 4 961,14 € HT sur la
durée d’exécution du marché.

-  ATTRIBUE le marché 21/017/06 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch,  Lot 6 : Chape – carrelage – sols souples – faïence, avec la société LE BEL ET
ASSOCIES,  3,  avenue  du  Cdt  Ameil  56140  MALESTROIT,  pour  un  prix  global  et
forfaitaire de 32 487,05 € HT sur la durée d’exécution du marché.

-  ATTRIBUE le marché 21/017/07 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch, Lot 7 : Peinture , avec la société POLYCHROME, 5 rue Méaban – zone de Mané
Coëtdigo – 56880 PLOEREN, pour un prix global et forfaitaire de  11 425,93 € HT sur la
durée d’exécution du marché.

- DECLARE l’offre de la société COULEUR SAFIR, irrégulière, au motif que la société
n’a  pas fourni  les  éléments  obligatoires  mentionnés à  l’article  6.1  du  règlement  de
consultation (DPGF absente).

-  ATTRIBUE le marché 21/017/08 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch,  Lot 8 : Électricité – courants forts & faibles, avec la société JC ANDRE,  ZA du
Mourillon – 56530 QUEVEN, pour un prix global et forfaitaire de 25 328,61 € HT, sur la
durée d’exécution du marché.

-  ATTRIBUE le marché 21/017/09 relatif aux travaux de rénovation de la garderie du
Loch, Lot 9 : Plomberie sanitaire – chauffage – VMC – Double flux, avec la société ALCIA
BRETAGNE SUD, 3 Le Val Torin – 56800 PLOERMEL, pour un prix global et forfaitaire
de 69 781,00 € HT sur la durée d’exécution du marché.
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- AUTORISE Madame le Maire à signer les pièces des marchés cités ci-dessus et tous
les documents s’y rapportant.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

26- DF - MARCHÉ RELATIF À LA FOURNITURE, POSE ET LOCATION DE 
STRUCTURES MÉTALLO-TEXTILE POUR DEUX ASSOCIATIONS SPORTIVES

Monsieur Benoît LE ROL, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :

La consultation 21 018 a pour objet la fourniture, pose et location de structures métallo-
textile pour deux associations sportives

Le consultation comprend les 2 lots suivants :
- Lot n°1 : structure boxe d’environ 216m² avec vestiaires 
- Lot n°2 : structure gymnastique d’environ 500m² avec vestiaires 

L’estimation administrative réalisée par les services s’élève à :

Estimation lot 1 : 45 000 € HT
Estimation lot 2 : 105 000 € HT

Procédure de passation :
La  consultation  a  été  lancée  selon  une  procédure  adaptée,  définie  au  code  de  la
commande publique et notamment aux articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° , en vue de
l’attribution d’un marché de fournitures. 

Publicité     :
L’avis a été envoyé à la publicité sur le profil acheteur le mercredi 9 juin 2021, pour une
date limite de réception des offres fixées au lundi 28 juin 2021 à 10h00.
L’avis a également été publié au BOAMP le 14 juin.

Forme du marché :
Le marché est composé d’une offre de base et le marché fait apparaître une prestation
supplémentaire éventuelle relative aux raccordements de l’ensemble des bâtiments aux
différents réseaux (EU, EP, électricité, eau).

Forme de prix :
Les  prestations  du  marché  seront  rémunérées  par  application  d’un  prix  global  et
forfaitaire.

Critère de jugement des offres :
Les critères de jugement des offres sont définies ci-dessous :

Critères Pondération
 Valeur technique
-  Délais  et  méthodologie  d’installation  des  matériels  au  regard  des
moyens humains (8 points)
- Caractéristiques esthétiques et fonctionnelles des matériels (15 points)

45 %
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- Système de chauffage (7 points)
- Garantie des matériels (5 points)
- Mesures environnementales (10 points)
Prix 55 %

Pour le lot n°1 (structure boxe d’environ 216m² avec vestiaires), il est proposé de
déclarer ce lot sans suite pour motif de disparition du besoin.

Réception  des  plis,  analyse et  proposition  d’attribution  du  lot  n°  2  structure
gymnastique d’environ 500m² avec vestiaires :

Trois offres ont été reçues dans les délais.
Au vu des critères d’analyse des offres, le classement est le suivant :

Offre de BASE :

CANDIDAT Note de prix /55 Note Valeur
technique /45

TOTAL Classement
final

SARL LOC EVEN 55,00 29,00 84,00 1

Candidat n°2 41,45 29,5 70,95 2

Candidat n°3 31,35 27,5 58,85 3

Offre de BASE + PSE :

CANDIDAT Note de prix /55 Note Valeur
technique /45

TOTAL Classement
final

SARL LOC EVEN 55,00 29,00 84,00 1

Candidat n°2 41,47 29,50 70,97 2

Candidat n°3 31,50 27,50 59,00 3

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R2123-1 du code de la commande publique ;

Il  est  proposé de déclarer  le  marché 21/018/01 relatif  à  la  fourniture,  la pose et la
location de structures métallo-textile pour l’accueil de deux associations sportives, lot 1
structure boxe, sans suite pour motif de disparition du besoin.

Il est proposé d’attribuer le marché 21/018/02 relatif à la fourniture, la pose et la location
de structures métallo-textile pour l’accueil de deux associations sportives, lot 2 structure
gymnastique, avec l’entreprise SARL LOC EVEN (56450 THEIX NOYALO) pour un prix
global et forfaitaire de 184 900 € HT pour l’offre de base + PSE.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  DECLARE le  marché  21/018/01  relatif  à  la  fourniture,  la  pose  et  la  location  de
structures métallo-textile pour l’accueil de deux associations sportives, lot 1 structure
boxe, sans suite pour motif de disparition du besoin.

-  ATTRIBUE le  marché  21/018/02  relatif  à  la  fourniture,  la  pose  et  la  location  de
structures métallo-textile pour l’accueil de deux associations sportives, lot 2 structure
gymnastique, 
avec l’entreprise SARL LOC EVEN (56450 THEIX NOYALO) pour  un prix global  et
forfaitaire de  184 900 € HT comprenant l’offre de base et la PSE.

-  AUTORISE Madame le Maire à signer les pièces des marchés précités et tous les
documents s’y rapportant.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

INTERVENTIONS :

Françoise  NAEL :  J'avais  la  question  de  savoir  ce  que  vous  faites  de  la  boxe  et
également ce qu'il en est du PLA par rapport aux structures. Est-ce-qu'il y a une suite
avec les discussions avec AQTA ? Parce qu'en septembre-octobre maximum, il faudrait
que le PLA puisse avoir proposé ses activités au Bel Air comme c'était prévu. 

Benoît LE ROL : C'est vu avec la boxe et Willy LE COUVIOUR, il n'y a pas besoin de
structure  provisoire  pour  l'instant.  En  ce  qui  concerne  le  PLA et  AQTA,il  y  a  une
convention qui doit être signée. La ville porte la maîtrise d'ouvrage et donc on attend qu'
AQTA signe cette convention. 

Jean-Michel LASSALLE :  Avez-vous une notion de délai  sur cette convention avec
AQTA ? Ne passe-t-elle pas au conseil communautaire demain ? 

Claire MASSON : On en rediscute demain au prochain conseil communautaire et nous
allons pouvoir finaliser cela dans l'été. Une fois que nous sommes d'accord, les choses
vont s'engager pour poser les structures sans problème. 

Benoît  LE ROL :  Les travaux pourront  commencer début  septembre.  Mi-septembre
normalement le PLA devrait être dans ces structures provisoires et nous attendons la
signature d'AQTA.
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27- DF - DÉCISION MODIFICATIVE DU BUDGET 2021 N°1 - BUDGET VILLE

Monsieur Stéphane RENAULT, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Il est rappelé que les décisions modificatives de budget, qui peuvent être votées tout au
long de l’année, permettent d’ajuster ponctuellement le budget initial.

Elles viennent donc modifier les autorisations budgétaires initiales, soit pour intégrer
des  dépenses  ou  des  ressources  nouvelles,  soit  pour  redéployer  des  crédits
uniquement, soit pour supprimer des crédits antérieurement votés. 

Il est ainsi proposé de procéder à des redéploiements de crédits sur le budget Ville, afin
d’alimenter les lignes budgétaires qui le nécessitent.

Les redéploiements de crédits proposés en section d’investissement sont les suivants : 

1 000 € afin d’entrer au capital de la Société Coopérative d’Intérêt Collectif "Lucioles
énergies" par l’acquisition de 10 parts d’un montant de 100 € chacune.

10  000  €  pour  une  étude  de  faisabilité  du  réaménagement  de  l’Office  de  l’école
Maternelle Tabarly, en cuisine de production pour les goûters faits maison.

17 000 € dont 12 K€ pour le passage de la M14 vers la nouvelle instruction budgétaire
et comptable M57 et 5 K€ pour les besoins informatiques suite aux divers recrutements
et petits matériels nécessaires.

103 000 € pour le  Centre culturel  Athéna,  dont  15 000 € pour  l’étude relative à la
sécurité  incendie et  86  000  €  pour  la  réalisation  des  travaux  de  sécurité  incendie
(lumières de service, bloc d’évacuation (à remplacer en salle gradinée, scène, arrière
scène et passerelles techniques avec mise en veille pour spectacle afin de limiter la
pollution lumineuse, bloc d’ambiance, tubes fluorescents, portes coupe feu).
Il est également proposé 8 K€ pour l’acquisition d’un four (l’ancien four ayant 25 ans et
datant de l’origine du bâtiment) et l’acquisition d’une armoire.

15 000 € pour l’acquisition de 4 chapiteaux dont deux pour le service Enfance (ALSH
Arlequin et Centre de vacances de Ker Yvonnick) et deux pour le service Jeunesse (les
anciens chapiteaux étant extrêmement vétustes). 

20 000 € pour la mise en place du Skate Park provisoire aux abords du Centre culturel
Athéna (démolition partielle du muret du bassin et aménagement du mobilier urbain du
Skate Park).

76 000 € pour les travaux sur bâtiments, tels que 40 000 € pour la rénovation de la
toiture  du centre  technique municipal ;  10  000 €  pour  la   pose d’une alarme dans
l’ancien local de radio Morbihan sud et d’une caméra à la PM pour un contrôle des
accès aux locaux ; 16 000 € pour l’acquisition et la mise en place du nouveau serveur
au CTM ; et 10 K€ pour le remplacement de 2 portes double d’entrée à l’Argonaute.

- 222 000 € sur l’opération relative aux travaux de la Garderie du Loch dans la mesure
où les travaux ont été repoussés de juillet à septembre (pour mémoire, le projet global
de rénovation énergétique de la Garderie du Loch s’élève à 487 K€ HT).
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Chapitres BP 2021
Total Budget

2021
BP 2021+RAR)

DM n°1 TOTAL

TOTAL DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT 

10 342 167,60 € 10 973 682,47 € 0,00 €
10 973 682,47

€

26 - Participations et créances 
rattachées à des participations

0 € 0 € 1 000 € 1 000 €

13034 - Cantine centrale 50 000 € 50 000 € 10 000 € 60 000 €

16012 - Informatique 155 925 € 201 646 € 17 000 € 218 646 €

16019 - Culture (Athena) 162 200 € 165 200 € 103 000 € 268 200 €

16022 - Enfance éducation 192 648 € 258 249 € 15 000 € 273 249 €

16024 - Jeunesse (Skate Park 
provisoire)

36 000 € 36 000 € 20 000 € 56 000 €

13030 - Skate Park / Park urbain 100 000 € 100 000 € -20 000 € 80 000 €

16031 - Travaux divers bâtiments 57 000 € 65 806 € 76 000 € 141 806 €

13014 - Bâtiments et 
équipements divers (Garderie du 
Loch)

555 660 € 555 660 € -222 000 € 333 660 €

Vu  les  dispositions  de  l'instruction  budgétaire  et  comptable  M14  applicable  aux
communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère
administratif

Vu la délibération du 24 mars 2021 adoptant le Budget Primitif 2021 du Budget Ville.

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (22 voix pour),

8 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame GUIBERT-FAICHAUD, Madame 
NAEL, Madame LE PEVEDIC, Monsieur GUYOT, Madame HERVIO, Monsieur 
LASSALLE

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- ADOPTE la Décision Modificative n°1 du budget Ville 2021 telle que proposée.

- AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces nécessaires se rapportant à la décision
modificative.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

INTERVENTIONS :

Françoise NAEL : Cela a peut-être été validé en commission finances mais le vote se
fait en conseil municipal. Nous avons des questionnements, ou plutôt des étonnements,
par rapport à cette décision modificative notamment sur le skatepark provisoire. Même
si cela n'a jamais été évoqué, je ne crois pas, ni en commission sport ni en commission
jeunesse, nous ne sommes pas opposés, mais nous voulons savoir à quoi ont servi les
30 000 euros. Si vous faites un skatepark provisoire à 20 000 euros ou plus avec les 36
000 euros, alors qu'il y a aussi le projet qui a été retenu, que nous avons vu dans le
bordereau toute à l'heure à 7 000 euros, nous voudrions avoir un peu d'éclairage là
dessus.  Sur  l'acquisition  des 4 chapiteaux,  pourquoi  cela  n'a-t-il  pas  été anticipé  ?
J'imagine qu'ils  n'ont  pas été vétustes du jour  au lendemain.Il  y  a aussi   la  cuisine
centrale, sachant que les goûters bio ont été mis en place dès septembre / octobre et
que vous souhaitiez, et c'est bien, développer ce projet, pourquoi ne pas avoir anticipé
cela   aussi  ?  Nous  constatons  un  manque  d'anticipation,  de  visibilité.  Toutes  ces
choses, ou une partie tout au moins, auraient pu être et auraient dû être dans le budget
initial. Nous estimons être mis un peu devant le fait accompli pour certains projets et
qu’ils  n'ont  pas  été  évoqués  en  commission.    Je  pense  notamment  au  skatepark
provisoire. Nous sommes sceptiques sur votre manière d'utiliser l'argent public par des
décisions  modificatives qui sortent du chapeau, qui n'ont pas toutes été discutées   lors
des différentes commissions et qui coûtent aux administrés. C'est pourquoi nous nous
abstiendrons ce soir. 

Claire MASSON : Pour le centre culturel Athéna, je pense que c'est important qu'on en
parle. Personnellement, je trouve que c'est même un peu scandaleux ce qui s'est fait
par le passé,  de laisser un centre culturel qui reçoit 650 personnes à chaque spectacle
potentiellement dans un état où l'accueil,  au niveau sécurité incendie, n'est pas assuré.
Nous avons actuellement des portes coupe-feu qui ne fonctionnent pas. Je ne vais pas
faire  la  liste  de  tout  ce  qui  ne  fonctionne  pas  sur  le  centre  culturel  Athéna,  mais
personnellement,  en tant que maire, je pense que ce n'est pas acceptable que l'on
mette en danger la vie de spectateurs parce que les travaux n'ont pas été faits sous le
dernier mandat. Donc c'est 
103 000 euros que nous avons décidé de budgéter et qui sont la plus grosse partie du
budget modificatif ; C'est un budget qui me semble évident et nécessaire de faire de
toute urgence. Nous avons engagé, au niveau bilan et au niveau budgétisation, des
réflexions sur les travaux parce qu'actuellement quand un fléchage lumineux n'est pas
assuré en cas d'incendie, j'estime que c'est une faute grave d'une municipalité et donc
ça,  ça  n'a  pas  été  assumé sous  la  dernière  mandature  et  je  trouve cela  vraiment
dommageable  pour  l'ensemble  des  alréens  qui  viennent  à  Athéna,  ou  non  alréens
d'ailleurs.
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Françoise NAEL : Nous ne parlions pas du centre Athéna. En fait, c'est surtout sur 
votre manière de faire et de ne pas anticiper sur certains postes et de nous éclairer. Je 
reprends, c'est sur le skatepark ; Il y a le projet du parc urbain, le skatepark. Là, il y a un
projet de skatepark provisoire, nous avons appris cela dans le bordereau du conseil 
municipal. Les décisions modificatives, pour ce poste là, ce n'est que du provisoire. 

Marie DUBOIS : Je vais commencer à apporter des éléments de réponse.  Il faut savoir
que  le  parvis  d'Athéna  est  déjà  beaucoup  utilisé  par  les  skateurs.  Aujourd'hui,  ils
utilisent  la  partie  nord car  il  y  a possibilité  de se faire  aider  sur  les marches et  ils
s'entendent dans la salle des spectacles. L'idée était de les faire venir plutôt au sud  où
il y avait une possibilité de skater sans que cela occasionne des nuisances sonores au
niveau de la salle des spectacles. Nous insistons effectivement sur le côté provisoire
des choses, c'est en attente du skatepark définitif et comme vous le savez nous avons
des  contraintes  au  niveau  de  l'ABF  qui  sont  extrêmement  contraignantes  donc  on
s'aperçoit que l'on va certainement devoir évoluer plutôt sur quelque chose d'itinérant.
Quand on dit skatepark, je pense que c'est un peu pompeux car il n'est pas question de
faire un skatepark à part entière mais c'est bien  d'acheter des modules de skate pour
que  les  jeunes  puissent  pratiquer  en  attendant  d'avoir  le  skatepark.  C'est  vrai
qu'aujourd'hui, les modules les moins bruyants, puisque l'on fait attention à cela, sont
des modules en béton et que cela a un certain coût. Concernant la proposition faite,
c'est quelque chose que nous avions parlé avant que soit retenue la proposition du
budget  participatif  sur la demande du module.  C'est  une vraie demande,  elle a  été
votée lors du budget participatif par le citoyen.  C'est quelque chose qui va pouvoir se
compléter. Pour le moment, c'est difficile de rester plus de 15 jours sur un même lieu
pour des questions d'autorisations, donc on part sur  la possibilité de quelque chose de
mobile et précaire avec l'achat de modules. 

Claire MASSON :  Ce skatepark provisoire avait été budgété sur le budget initial  de
2021. Là, nous le renforçons un petit peu mais nous l'avions déjà budgété, nous l'avions
voté au budget initial 2021. Il y avait    36 000 euros de prévus sur des provisoires.
Donc,  c'est  juste  un  renforcement  pour  faire  quelque  chose  d'un  petit  peu  plus
important. 

Françoise NAEL :  Mais vous le  renforcez alors qu'il  y  a aussi  les 7 000 euros du
budget participatif.   Vous auriez pu voir si ce n'était pas possible, face à ces 27 000
euros de renforcement. 

Marie LE CROM : Le fait que cela ait été voté au budget participatif  nous montre qu'il y
a un besoin. Cela rassure aussi sur le fait que nous ne sommes pas complètement à
côté sur ces investissements là.   Le budgétaire participatif est un dispositif particulier.
On ne peut pas accepter que les gens aient porté un projet, qu'il ait été voté et ensuite
le  faire  fondre  dans  un  projet  municipal.    Donc  évidemment,  ces  7  000  euros-là
viennent se rajouter au projet initial. Puisque l'idée, ce n'est quand même pas qu'en
portant un projet au budget participatif, on vienne palier à des budgets municipaux qui
seraient manquants sur certains projets.  Donc effectivement, cela vient se rajouter à
ces projets là. Maintenant, les modules itinérants pourront aussi être utilisés dans le
parc urbain quand on en sera là. C'est un investissement qui permet aussi de lancer ce
projet de skatepark. 
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Pierrick  KERGOSIEN :  Cette  décision  modificative  ne  va  pas  remettre  en  cause
l'équilibre du budget puisque nous n'avons aucune modification du montant total des
dépenses  d'investissement  du  budget  que  vous  avez  voté  en  début  d'année.
Concernant le manque d'anticipation que vous pouvez nous reprocher, par exemple en
parlant  des  chapiteaux,  effectivement  nous  ne  pouvions  pas  anticiper  que  ces
chapiteaux auraient été volés et qu'il fallait les remplacer.   Nous ne pouvons pas tout
anticiper,  Madame NAEL,  vous  êtes  bien  placée  pour  le  savoir,  vous  avez  été  en
responsabilité vous aussi. Vous savez très bien que vous ne pouvez pas tout anticiper
et que les décisions modificatives sont   une facilité, ou en tout cas une faculté, que
nous donne la réglementation pour pouvoir ajuster nos budgets chaque année. 

Françoise NAEL : Mais je vous dis que ça n'empêche pas le budget, cela ne change
rien sauf que vous enlevez   222 000 euros pour la garderie du Loch parce que les
travaux  qui  devaient  commencer  en  juillet  ne  commenceront  qu'en  septembre.  Ce
seront quand même 222 000 euros qui ont été budgétés mais qui seront sur le budget
2022. 

Pierrick KERGOSIEN :  Oui effectivement, mais nous allons aussi prendre en compte
toutes les subventions qu'il y aura en plus. 

Claire MASSON :  En fait, il y a  plus de subventions que prévues sur la garderie du
Loch  parce  qu'on  a  voulu  une  isolation  plus  performante,  une  meilleure  isolation
thermique. 

Marie DUBOIS : Le plan de relance a pris en compte la qualité des matériaux que l'on
utilisait et notamment des qualités en matériaux biossourcés  au niveau de l'isolation. La
subvention est un peu plus importante, elle représente 60%   des travaux de la garderie
du Loch.

Claire MASSON :  C'est pour cela que nous savons que nous avons un peu plus de
marge aussi. Je ne vais pas non plus polémiquer, mais les 10 000 euros pour l'étude de
faisabilité de réaménagement de la cuisine pour produire des goûters, si on le fait, c'est
parce que nous voulons vérifier que cela n'empiète pas sur l'avenir  et que cela soit bien
cadré.  Mais  10  000  euros  sur  un  budget  qui  fait  actuellement  plus  de dix  millions
d'euros d'investissement, je me dis qu’il ne faut pas que l'on polémique sur des choses
qui ne font que compléter une offre que l'on est en train de mettre en place. Ce sont des
choses que nous adaptons au fur et à mesure. 

Stéphane RENAULT :  Je précise que pour ce redéploiement de crédits proposé en
section d'investissement,    il  s'agit  uniquement de redéploiement de crédits  entre les
lignes et que la décision modificative est votée à zéro euro. Il n'y a pas de plus, il n'y a
pas de moins, cela s'équilibre sur les 2 années.

Françoise  NAEL :  Ce  n'est  pas  de  la  polémique,  ce  sont  des  questions  et  des
interrogations que nous avons eu. 
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Marie DUBOIS :  Concernant la garderie du Loch, je vous ai  énuméré les différents
artisans que l'on retenait. Il y avait 8 lots, on arrive à un total de 390 000 euros alors
que c'est  420 000 euros qui  étaient  budgétisés.  Effectivement,  avec le  lot  n°  2 qui
concernait  la  charpente  et  la  couverture  qui  n'était  pas  pris  en  compte.  Donc
aujourd'hui, avec un niveau de subventions de 60 %, je pense que c'est très correct par
rapport au budget et au projet qui était choisi.

Jean-Yves MAHEO : Permettez moi de réagir sur ce que vous venez de dire Madame
le Maire. Tout de suite vous parlez de polémique, mais dès qu'on dit quelque chose qui
ne vous   convienne pas, vous réagissez tout de suite.  Comme le bilan de l'ancienne
municipalité ; vous savez, lorsqu'on est arrivé aux affaires nous aussi,  on est resté 4
ans, le centre Athéna on s'en est occupé puisqu'on a fait pas mal de travaux dedans et
qu'il  arrive  qu'une  sortie  de  secours  ou  qu'une  ampoule  grillent.  Quand  vous  êtes
arrivés ici, par exemple à la mairie lorsqu'il y a eu la visite de sécurité, il faut savoir que
ça été refusé et donc il y avait  des travaux à faire. J'aimerais bien que l'on sorte un petit
peu de tout ça. Nous, pendant 4 ans, on n'a jamais parlé de l'ancienne municipalité,
j'aimerais que l'on travaille positivement et qu'on arrête de jeter des choses comme ça,
c'est déplaisant, d'autant que ce n'est pas vrai. 

Jean-Michel LASSALLE :  D'autant plus que les portes coupe-feu étaient au budget
2020, donc on ne va pas entrer dans la polémique. Nous, simplement dans la même
logique  que  l'on  s'est  abstenu  sur  le  budget,  on  s'abstiendra  sur  la  modification
budgétaire.
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28- DF - CHANGEMENT D'INSTRUCTION BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE : 
PASSAGE DE LA M14 À LA M57

Monsieur Stéphane RENAULT, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Les communes tiennent leur comptabilité sous la nomenclature budgétaire et comptable
M14, mais à partir du 1er janvier 2024, elles devront impérativement utiliser un nouveau
cadre budgétaire et comptable, la M57.

Cette  nouvelle  instruction  budgétaire  se  substituera  à  toutes  les  catégories  de
nomenclatures  existantes  (M14  des  communes,  M52  des  Départements,  M71  des
Régions),  à l’exception des services publics industriels et commerciaux (M4) et des
établissements du secteur hospitalier, social et médico-social (M21 et M22).

Le cadre juridique de la M57     :
Née au 1er  janvier  2015 dans le  cadre  de la  création des métropoles,  la  M57 est
l’instruction  budgétaire  et  comptable  la  plus  récente,  la  plus  avancée  en  termes
d’exigences comptables et la plus complète. Elle a été conçue pour améliorer la lisibilité
et la qualité des budgets et des comptes publics locaux.

Les collectivités concernées par la M57 :
La M57 est applicable :
- de plein droit, par la loi, aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, à la
collectivité de Corse et aux métropoles, à la ville de Paris ; 
- par droit d’option, à toutes les collectivités locales et leurs établissements publics
-  par  convention  avec  la  Cour  des  comptes,  aux  25  collectivités  locales
expérimentatrices de la certification des comptes publics.

Cette nouvelle nomenclature budgétaire et comptable s’appliquera donc de plein droit
au 1er janvier 2024, étant précisé que les communes qui le souhaitent peuvent basculer
de la M14 à la M57 avant cette date butoir.

Le basculement en M57 étant définitif, la commune ne peut pas revenir à la M14 par la
suite.

La M57 édicte de nouvelles règles en matière budgétaire et comptable     :
1) En matière de pluri-annualité budgétaire, la M57 permet à la commune de voter
des  Autorisations  de  Programme  (AP)  en  section  d’investissement,  ainsi  que  des
Autorisations  d’Engagement  (AE)  en  section  de  fonctionnement,  lors  d’une  étape
budgétaire (budget primitif, décision modificative, budget supplémentaire) et qu’elle se
dote d’un règlement budgétaire et financier fixant les règles de gestion des AP et des
AE. Le maire doit également présenter un bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote
du compte administratif.

2) En matière de fongibilité des crédits, le conseil municipal peut autoriser le maire à
procéder  à des virements de crédits,  de chapitre  en chapitre,  au sein de la  même
section  (fonctionnement  ou  investissement)  dans  la  limite  de  7,5 %  des  dépenses
réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel.
Pour information, sur la base du budget 2021 voté, cela représenterait des virements
possibles à hauteur de 1,2 M€ en fonctionnement et de 680 K€ en investissement.
Il est rappelé que la commune doit procéder actuellement à une décision modificative
de budget pour transférer des crédits d’un chapitre à un autre.
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3) En matière de gestion des dépenses imprévues, le conseil municipal peut voter
des AP et des AE de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles
de chacune des sections (fonctionnement et investissement).
La gestion des dépenses imprévues pourra donc être  pluriannuelle et  ne sera plus
seulement annuelle comme cela est le cas actuellement.

4) En matière d’amortissements, la M57 introduit le principe de "prorata temporis", la
commune doit ainsi amortir les biens à compter de leur date de mise en service, et non
plus  à  compter  du  1er  janvier  de  l’année  n+1  (par  dérogation,  la  commune  peut
conserver  le  principe  d’amortissement  en  année  pleine  pour  des catégories  faisant
l’objet  d’un  suivi  globalisé  au  niveau  de  l’inventaire :  biens  acquis  par  lot.  Une
délibération est nécessaire).

Le passage en M57 :  vers la  certification des comptes et  le  compte financier
unique (CFU)

Le passage à l’instruction M57 est un préalable indispensable :
- pour les collectivités visant la certification de leurs comptes. Cette certification
des  comptes  permet  d'assurer  une  information  financière  fiable  et  normalisée,  et
d'obtenir une garantie de qualité de la tenue des comptes publics.
En ce qui concerne la question du certificateur, plusieurs scénarios sont à l’étude, des
associations d’élus défendent l’idée que la DGFiP pourrait s’y atteler, conjointement à
des professionnels du chiffre (experts-comptables et commissaires aux comptes). 

- pour les collectivités souhaitant expérimenter le compte financier unique (CFU).
Ce document vise à se substituer au compte de gestion (établi par le comptable public)
et au compte administratif (établi par l’ordonnateur).
Il n’y aura donc plus qu’un seul document. La commune entrera dans le CFU les états
financiers  relevant  de  l’ordonnateur,  et  transmettra  les  éléments  sous  forme
dématérialisée au comptable public qui le complétera, avec les données de son ressort
(par exemple les informations patrimoniales).
La  commune  et  le  comptable  public  pourront  ensuite  travailler  ensemble  sur  le
document commun, qui une fois validé, sera envoyé à la préfecture pour le contrôle de
légalité. 

Ainsi, dans une double logique à la fois de performance publique, en passant en M57
dès 2022 ; et de qualité de l’accompagnement de la part du prestataire financier de la
Ville "CIRIL" et de la DDFIP pour ce changement d’instruction budgétaire, il est proposé
que la commune passe en M57 à compter du 1er janvier 2022.

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),
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3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE le passage à l’instruction budgétaire et comptable M57 à compter du 1er
janvier 2022.

-  AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces relatives au passage à l’instruction
budgétaire et comptable M57.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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29- DF - APPROBATION DES TARIFS 2022 DE LA TAXE LOCALE SUR LA 
PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE)

Monsieur Stéphane RENAULT, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

La Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) concerne les dispositifs suivants :

- Les dispositifs publicitaires
- Les enseignes
- Les pré-enseignes.

Le montant de la TLPE varie selon la nature et la surface des supports publicitaires et la
taille de la collectivité.

Considérant que les tarifs maximaux de base de la TLPE sont relevés chaque année,
dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la consommation
hors tabac de la pénultième année,

Considérant  que pour 2021, le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE en
2020 s’élève à + 1,5%(source INSEE),

Considérant  que le tarif maximal de référence s’élève pour 2021 à 21,40 € pour les
communes de moins de 50 000 habitants appartenant à un établissement public de
coopération intercommunale de 50 000 habitants et plus,

Considérant  que ce tarif maximum de base fait l’objet de coefficients multiplicateurs
non
modulables, en fonction du support publicitaire et de sa superficie,

Considérant que les supports exclusivement dédiés à l’affichage de publicités à visée
non
commerciale  ou  concernant  des  spectacles  sont  exonérés,  et  qu'en  absence  de
délibération contraire de la collectivité, les enseignes dont la somme des superficies
correspondant  à  une même activité  est  inférieure  ou égale à  7  m²  sont  également
exonérées,

Considérant que le conseil municipal peut, par délibération prise avant le 1er juillet de
l'année précédant celle de l'imposition, décider d’exonérer, ou de faire bénéficier d’une
réfaction de 50% une ou plusieurs catégories suivantes :
- les enseignes, autres que celles scellées au sol, si la somme de leurs superficies est
égale au plus à 12 m²,
- les pré enseignes d’une surface inférieure ou égale à 1.5 m²,
- les pré enseignes d’une surface supérieure à 1.5 m²,
- les dispositifs dépendant des concessions municipales d’affichage,
- les dispositifs apposés sur des éléments de mobiliers urbains,

Considérant que le conseil municipal peut décider de faire bénéficier d’une réfaction de
50% les enseignes dont la somme des superficies est supérieure à 12 m² et inférieure
ou égale à 20 m²,

Vu les articles L 2333-6 à L 2333-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,
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Vu  la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 24 septembre 2008 ayant pour
objet la réforme des taxes locales sur la publicité,

Vu la délibération du conseil municipal du 22 octobre 2008 instaurant la TLPE,

Vu la délibération du conseil municipal du 30 juin 2014 approuvant la réfaction de 50 %
du tarif des enseignes, autres que celles scellés au sol, dont la somme des surfaces
correspondant à une même activité est inférieure ou égale à 12 m2,

Pour l’année 2022, il  est proposé de ne pas augmenter les tarifs de la TLPE et de
maintenir les tarifs tels qu’appliqués en 2021.

La grille tarifaire applicable à compter du 1er janvier 2022 est la suivante :

Enseignes

Dispositifs publicitaires
et préenseignes
(supports non
numériques)

Dispositifs publicitaires
et préenseignes

(supports numériques)

Superficie
supérieure à

7 m² et
inférieure ou
égale à 12 m²

Superficie
supérieure
à 12 m² et
inférieure
ou égale à

50 m²

Superficie
supérieure

à 50 m²

Superficie
inférieure
ou égale à

50 m²

Superficie
supérieure

à 50 m²

Superficie
inférieure
ou égale à

50 m²

Superficie
supérieure

à 50 m²

20,50 € 41,00 € 82,00 € 20,50 € 41,00 € 61,50 € 123,00 €

Il est précisé à titre indicatif que selon la taille de la collectivité, les montants maximums
de TLPE applicables pour 2022 sont les suivants : 

Par m² et par an

Communes et EPCI de moins de 50 000 habitants 16,20 €

Communes et EPCI entre 50 000 et 199 999 habitants 21,40 €

Communes et EPCI de 200 000 habitants et plus 32,40 €

Communes de moins de 50 000 habitants appartenant à un EPCI
de 50 000 habitants et plus

21,40 €

Communes de 50 000 habitants et plus appartenant à un EPCI de
200 000 habitants et plus

32,40 €

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  PREND ACTE de la possibilité d'indexation annuelle  automatique des tarifs  de la
TLPE selon l'inflation et décide de ne pas actualiser les tarifs de la TLPE pour 2022 ;

-  VOTE le maintien des tarifs de la TLPE décidés en 2021. Les tarifs s'entendent par
mètre carré et par an. Les tarifs 2022 sont mentionnés dans le tableau ci-dessous.

Enseignes

Dispositifs publicitaires
et préenseignes
(supports non
numériques)

Dispositifs publicitaires
et préenseignes

(supports numériques)

Superficie
supérieure
à 7 m² et
inférieure
ou égale à

12 m²

Superficie
supérieure
à 12 m² et
inférieure
ou égale à

50 m²

Superficie
supérieure

à 50 m²

Superficie
inférieure
ou égale à

50 m²

Superficie
supérieure

à 50 m²

Superficie
inférieure
ou égale à

50 m²

Superficie
supérieure

à 50 m²

20,50 € 41,00 € 82,00 € 20,50 € 41,00 € 61,50 € 123,00 €

-  CONFIRME l’application de la réfaction de 50 % du tarif des enseignes, autres que
celles scellées au sol, dont la somme des surfaces correspondant à une même activité
est inférieure ou égale à 12 m², décidée depuis 2014.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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30- DF - DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE "ASSOCIATION BLED'N 
POP" ET MODIFICATIONS DE LA DÉLIBÉRATION DU 24 MARS 2021

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

1 - Association Bled’n pop : 
Bled’n pop est une association alréenne, créée en 2014, qui a bénéficié cette année
d’une subvention d’un montant de 1 000 € et dont l'objectif premier est la production et
la diffusion de musiques du monde.
Cette association est impliquée sur le territoire tant au niveau de sa participation sur les
événements associatifs  et municipaux que dans la programmation du Centre Culturel
Athéna  dont  le  prochain  spectacle  "A  contretemps"  (théâtre  chorégraphique)  est
programmé sur la saison 2021/2022 (le 5 mai 2022).

D’autres projets  sont  à venir sur 2021/2022 notamment avec le dispositif « Artistes à
l’Ecole » en partenariat avec le Service Action Culturelle de Proximité de la Ville de
Lorient ainsi qu’avec le Centre Culturel Athéna et l’Ecole de Musique, qui se profilent.

Bled’n’Pop est attachée à cette diffusion artistique de ce que l’on considère encore
comme de « petits circuits » et s'intéressent à un public qui ne fréquente que peu ou
pas les salles de spectacle. L’association espère que leur passage ouvrira des regards,
des paroles, des vocations, des horizons...

L’association va ainsi   à  la  rencontre de nombreux publics,  dans les MJC,  MPT et
Maisons de Quartier, dans les médiathèques, dans les écoles, dans les EPHAD, dans
des structures de réinsertion, en milieu pénitentiaire, en plein air au pied d’un immeuble,
etc.

La  compagnie se déplace avec sa propre régie,  dont  le  matériel  est  vieillissant,  et
sollicite auprès de la Ville d’Auray une subvention d’équipement.

Pour mémoire, une association ne peut prétendre à une subvention d’équipement que
tous les 3 ans. Concernant l’association Bled’n’Pop,  il s’agit de sa première demande
de subvention d’équipement auprès de la Ville. L’association doit joindre les devis des
équipements  qu’elle  souhaite  acquérir  à  l’appui  de  sa  demande  et  la  subvention
d’équipement n’est versée par la suite que sur présentation des factures correspondant
à la demande.

Les barèmes décidés par la Ville pour l’attribution d’une subvention d’équipement sont
les suivants :

Pour l’association Bled’n’Pop, cette subvention d’équipement lui permettrait d’acquérir :

- Une pédale de boucles (permettant d’enregistrer des sons et de les mixer en direct)
- Un système de diffusion sonore autonome
- Un micro et son câble
- Un ordinateur (pour stocker et lancer les sons enregistrés)
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TRANCHE DE DEPENSES TAUX (dégressif) SUBVENTION MAXIMALE CUMUL

De 0 à 1500 € 30,00 % 450,00 € 450,00 €

De 1500 € à 2500 € 25,00 % 250,00 € 700,00 €

De 2500 € à 3500 € 15,00 % 150,00 € 850,00 €

De 3500 € à 5000 € 10,00 % 150,00 € 1 000,00 €



Les devis ont été joins et le total s’élève à 1 807,50 € ttc.

Selon le barème établit par la Ville, la subvention d’équipement qui pourrait attribuée
s’élèverait à 700 € dans la mesure où le total des dépenses envisagées se situe dans la
tranche de dépenses entre 1 500 € et 2 500 €.

Vu la demande formulée par l’association Bled’n’Pop en date du 5 mai 2021,

2 - Correction erreur matérielle : Modification de la délibération du 24 mars 2021

 - Attribution d’une subvention à l’association Cimade
Il est précisé au Conseil municipal que lors de l’adoption de la délibération du 24 mars
2021  relative  à  l’attribution  des  subventions  2021  aux  associations,  une  erreur
matérielle s’est produite sur l’attribution d’une subvention d’un montant de 100 €, qui a
été attribuée par erreur à l’Association "Vous et nous" au lieu de l’association "Cimade"
(action de solidarité et de soutien aux migrants et réfugiés), conformément à la décision
de la Commission sociale en date du 2 mars 2021.

- Modification du montant attribué à l’école Sainte Thérèse
Une erreur matérielle s’est également produite sur les effectifs enregistrés pour l’école
privée Sainte Thérèse, dans la mesure où les 12 élèves supplémentaires n’ont pas été
comptabilisés  en  école  élémentaire  comme  ils  auraient  dû  l’être  mais  en  école
maternel.
Il y a ainsi un impact sur le montant de la subvention allouée à l’école Sainte Thérèse
car la participation communale n’est pas la même selon que l’enfant est en classe de
maternelle (1 259 €/enfant) ou en classe élémentaire (321 €/enfant). Le montant total
de subvention a attribuer à l’école Sainte Thérèse s’élève ainsi à 116 158 € au lieu de
127 054 €, soit une baisse de 10 896 €.

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  323/354



Le conseil municipal :

- DÉCIDE le versement d’une subvention d’équipement de 700 € pour l’année 2021 en
faveur de l’association Bled’n’Pop.

- DÉCIDE l’attribution d’une subvention de 100 € à l’association Cimade pour l’exercice
2021, en lieu et place des 100 € votés à l’association "Vous et nous", lors du vote du
Budget Primitif le 24 mars 2021.

-  DÉCIDE l’attribution d’une subvention de 116 158 € à l’école privée Sainte Thérèse
pour l’exercice 2021, en lieu et place des 127 054 € mentionnés dans la délibération du
24 mars 2021.

-  PREND  ACTE des  modifications  apportées  dans  le  tableau  relatif  aux  frais  de
fonctionnement des écoles privées ; et dans le tableau relatif aux subventions versés
aux associations pour l’exercice 2021, telles qu’elles figurent dans le document joint.

-  AUTORISE  le  Maire  à  signer  toutes  les  pièces  relatives  aux  attributions  de
subventions mentionnées ci-dessus.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

31- DF - ADHÉSION À L'ASSOCIATION BRETAGNE RURALE ET RURBAINE POUR
UN DÉVELOPPEMENT DURABLE (BRUDED)

Monsieur Julien BASTIDE, 9ème adjoint, expose à l'assemblée :

Il est précisé qu’une première délibération relative à l’adhésion à l’association BRUDED
(Bretagne rurale  et  rurbaine  pour  un développement  durable)  a  été adoptée par  le
Conseil municipal le 24 mars 2021. La présente délibération a pour objet de désigner le
représentant titulaire et le représentant suppléant de la Ville d’Auray au sein de cette
association, et de corriger une coquille sur le montant énoncé de l’adhésion 2021.

Pour  mémoire,  il  est  rappelé  les  éléments  suivants :  fondée  en  2005,  l’association
BRUDED  a  pour  but  de  promouvoir  l’aménagement  du  territoire  dans  l’esprit  du
développement durable en Bretagne et Loire Atlantique. Pour cela, l’association met en
réseau  les  collectivités  afin  qu’elles  puissent  partager  leurs  expériences  et  leurs
initiatives de développement durable.

Les  communes  adhérentes  sont  accompagnées  par  des  chargés  de  projets  et
disposent  de  ressources documentaires  dans de nombreuses thématiques,  pouvant
ainsi servir à l’ensemble de élus et agents de la ville, notamment les suivantes : 

- Agriculture et restauration collective,
- Démarches globales et participatives,
- Environnement et biodiversité,
- Aménagement, urbanisme et habitat,
- Économie locale, commerces et services,
- Équipements publics,
- Culture et tourisme,
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- Énergie,
- Mobilités,

BRUDED organise également des visites et  des rencontres régulières,  afin  que les
collectivités partagent leurs expériences.

L’objectif est une montée en compétence et de gagner en efficacité grâce à l’appui d’un
réseau de collectivités.

Le montant de l’adhésion pour l’année 2021 est de 0,30 € x le nombre d’habitants, soit
pour la Ville d’Auray un montant  de 4 307,40 € (0,30 x 14 358 habitants  (population
INSEE)).

Il convient en outre de désigner un représentant titulaire qui sera le contact privilégié
avec l’association ainsi  qu’un représentant  suppléant,  pour recevoir  les informations
relatives à l’activité de BRUDED.

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

- ADHÈRE à l’association BRUDED à compter de l’année 2021,

- DÉSIGNE M. Julien BASTIDE en tant que représentant titulaire et M. Benoît LE ROL
en tant représentant suppléant auprès de l’association BRUDED.

- AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces relative à cette adhésion. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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32- DF - ENTRÉE AU CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ LUCIOLES ENERGIES

Madame Marie DUBOIS, 8ème adjointe, expose à l'assemblée :

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2253-1 qui
permet aux communes de participer au capital d’une société par actions simplifiées,
dont  l’objet  social  est  la  production  d’énergies  renouvelables  par  des  installations
situées  sur  le  territoire  ou  sur  des  territoires  situés  à  proximité,  et  participant  à
l’approvisionnement énergétique de leur territoire ;

Considérant  la proposition du 14 octobre 2020 de  la  Société  Les Lucioles à la Ville
d’Auray de devenir sociétaire de l’entreprise ;

Considérant  la  création de la  Société Coopérative d’Intérêt  Collectif  (SCIC) sous la
forme  d’une  Société  par  Actions  Simplifiées  (SAS)  Lucioles  Energies  en  2017,
coopérative locale dédiée à la transition énergétique ;

Considérant que le modèle économique permet aux citoyens de mettre leur épargne au
service du développement des énergies renouvelables sur le territoire du Pays d’Auray ;

Considérant que la SCIC SAS Lucioles Energies est une entreprise coopérative, c’est à
dire  que  tout  personne  (physique  ou  morale)  détentrice  d’une  part  sociale  de
l’entreprise (100 €) est automatiquement un(e) "associé(e)" de l’entreprise.  Une part
sociale étant bloquée pour une durée de 5 ans. Chaque associé(e) peut participer aux
décisions concernant la Société lors de l’Assemblée Générale annuelle sur le principe
de : 
1 personne = 1 voix 

Considérant  que  l’entreprise  a  également  un  intérêt  "social  et  collectif"  et  que  sa
lucrativité est réglementée, puisque d’après les statuts, 57,5 % minimum des bénéfices
doivent  être  réinjectés dans la  Société,  pour  servir  d’autres projets  visant  le  même
objectif (la transition énergétique) ;

Il est ainsi proposé que la Ville d’Auray soutienne l’action portée par la Société "Lucioles
Energies" dont l’objectif est de permettre la diminution d’utilisation d’énergie fossile ou
d’origine nucléaire. Soutenir son action, c’est encourager les initiatives qui vont dans la
voie du renouvelable. 

La  SCIC  Lucioles  Énergies  se  fixe  comme  objectifs  de  contribuer  à  la  transition
énergétique localement. Ses objectifs sont :

- de produire de l'électricité et de la chaleur à partir de ressources renouvelables ;
- de créer une dynamique citoyenne, coopérative et partenariale résolue en matière de
transition énergétique territoriale ;
- de mener des projets et actions en matière d'économies, d'efficacité et de maîtrise des
énergies. 
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La  SCIC  est  implantée  sur  le  territoire  d’AQTA,  et  agit  désormais  sur  plusieurs
communes. Ses engagements, travaux et actions sont visibles et évaluables. Ils sont
nommés à ce titre comme partenaires envisageables dans le Plan Climat Air Energie
d’AQTA.  La  société  « Les  Lucioles  Energies  » agit  sur  des  typologies  de  publics
différents : citoyens, des collectivités et des entreprises. La SCIC offre un modèle de
gouvernance qui permet de repenser la question de l’énergie comme « bien public »
avec une gestion coopérative, horizontale et transparente. 

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

4 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame GUIBERT-FAICHAUD, Madame 
NAEL

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE d’entrer  au  capital  de  la  Société  Coopérative  d’Intérêt  Collectif  "Lucioles
énergies" à hauteur de 10 parts d’un montant de 100 € chacune, soit un total de 1 000
€ ;

- DÉSIGNE M. Stéphane RENAULT comme représentant de la Ville d’Auray au sein du
Conseil de gestion de la Société ;

- AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

INTERVENTIONS :

Jean-Yves MAHEO :  Nous avons quelques interrogations concernant ce bordereau.
On peut effectivement se féliciter des actions menées par l'association Les Lucioles
notamment à la Ria d'Etel,  lorsqu'il  s'est agi d'aller contre le projet de l'implantation
d'une centrale nucléaire à Erdeven il y a, à peu près, 30 ou 40 ans. Cependant, nous
constatons qu'il y a beaucoup de SCIC en création et on observe une certaine forme de
concurrence. La question qui se pose, si une autre SCIC ayant une activité similaire
postule, on peut parler de panneaux photovoltaïques ou un autre sujet, est ce que l'on
intégrera  la  nouvelle  SCIC?  Quid  de  la  gouvernance?  Que  sera  la  position  de  la
mairie ? C'est aussi un organisme qui vient percuter le développement économique des
indépendants et du tissu artisanal de notre région. Le rôle d'une collectivité, ce n'est pas
toujours d'aller au moins cher mais c'est de promouvoir et développer économiquement
son territoire et créer des emplois, d'autant que vous nous nous avez promis le zéro
chômage. Nous estimons que ce dossier manque un petit peu de précisions et pour
toutes ces raisons, nous allons nous abstenir.    
  
Claire  MASSON :  Les Lucioles  Energies,  nous les  connaissons  bien.  Les  Lucioles
travaillent  sur  le  secteur  depuis  longtemps  comme  association  environnementale.
Effectivement, il y a d'autres SCIC qui se sont mises en place ou d'autres structures à
peu près équivalentes, j'en connais 2 autres sur le Sud Morbihan : SEN'HELIOS à Séné
et BRETAGNE ENERGIES CITOYENNES (BEC) sur le secteur de Lorient.  Ce sont des
SCIC avec lesquelles nous sommes en contact et avec lesquelles nous avons déjà
aussi réfléchi. Là, nous avons choisi de prendre la plus locale puisque c'est celle du
Pays d'Auray. Actuellement, il n'y en a pas d'autres, à ma connaissance, sur le Sud
Morbihan. De toute façon, l'intérêt de faire appel à une association citoyenne aussi,
c'est de pouvoir proposer, par exemple, un investissement citoyen sur des panneaux
photovoltaïques. C'est ce qu'avait fait Bretagne Energies Citoyennes à Lorient, puisque
les  panneaux  photovoltaïques  sur  la  mairie  de  Lorient  appartiennent  aux  citoyens
localement. Pour nous, c'est important de relocaliser l'énergie, c'est-à-dire que l'énergie
appartienne localement aux citoyens ou à des structures  départementales comme ça
été le cas avec Morbihan Énergies pour ce qui a été fait sur la MAL. Pour nous c'est
vraiment important de relocaliser et d'avoir aussi une possibilité de proposer cette offre
aux  citoyens.  Ce  type  de  SCIC,  comme  Lucioles  Energies,  peut  proposer  un
investissement local aux citoyens et donc de garder l'énergie sur notre secteur. Vous
aviez dit que vous vouliez que ce soit les entreprises locales alors que Lucioles Energie
n'est pas poseur.  Donc, c'est posé par une entreprise locale. Après, malheureusement,
il n' y a pas de panneaux photovoltaïques qui soient faits localement mais la pose est
faite avec les entreprises locales. 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  338/354



Julien BASTIDE : Vous avez dit qu'on avait promis zéro chômage. En fait, ce que l'on
avait promis, c'est d'étudier, et ce n'est pas seulement de notre ressort puisque c'est
l'Etat qui valide, et de travailler sur une labellisation territoire zéro chômeur, ce n'est pas
tout  à  fait  la  même chose.  Il  s'agit  d'un  dispositif  public  qui  vient  d'être  élargi  tout
récemment, mais qui sera à nouveau élargi. Donc, il faudrait commencer à travailler dès
maintenant sur un dossier si on veut pouvoir  faire partie des communes qui pourraient
être retenues dans un prochain élargissement. Je profite de votre intervention pour faire
un peu de pédagogie auprès de nos administrés sur ce sujet. C'est un projet qui nous
paraît important. 

Jean-Yves  MAHEO :  Est-ce  qu'il  ne  va  pas  y  avoir  des  conflits  d'intérêt  dans  ce
domaine, je parle du SCIC ?

Claire MASSON : Non parce qu'en fait on limite aussi. Par exemple, Bretagne Energies
Citoyennes,  sur  Lorient,  avaient  limité,  ils  avaient  mis  une valeur  de l'action  à 250
euros.  Cela ne correspondait  pas à un panneau exactement,  ils  avaient  décidé  de
mettre cela pour que ce soit plus simple. Ils avaient mis 2 actions au maximum par
citoyen en essayant d'avoir des citoyens les plus locaux possible, pour empêcher aussi
le cumul. Cela ne rapporte pas énormément d'argent, au final ce n'est pas ça qui va
rapporter.  Pour  Bretagne  Energies  Citoyennes,  cela  rapporte  1%  donc  c'était
l'équivalent d'un livret A à peu près. 
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33- DF - CONSTITUTION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LES 
VILLES DE PLUNERET ET D'AURAY POUR L'AMÉNAGEMENT DE L'ITINÉRAIRE 
CYCLABLE AURAY-PLUNERET (AXE N°5)

Monsieur Stéphane RENAULT, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

La communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique (A.Q.T.A.) a élaboré un
schéma cyclable communautaire dont l’objectif est de développer une mobilité durable
et alternative à l’utilisation de la voiture individuelle en proposant un réseau cyclable
communautaire continu et adapté aux besoins de déplacements quotidiens et de loisirs,
en  favorisant  l’intermodalité  modes  doux  /  transports  collectifs  (en  desservant
notamment les gares du territoire).

En 2018, un important travail de priorisation a été réalisé et, en 2019, 11 itinéraires
cyclables  prioritaires  ont  été  validés, dont  l’axe  situé  entre  les  villes  d’Auray  et  de
Pluneret.

Les deux entités ont pour projet de réaliser l’aménagement de cet axe sur leur territoire
respectif.

La partie études jusqu’à la phase PRO (projet) ayant déjà été réalisée sous maîtrise
d’ouvrage A.Q.T.A. dans le cadre de l’élaboration du schéma, Auray et Pluneret doivent
désormais retenir un maître d’œuvre pour l’assistance à la passation de leurs marchés
de travaux et le suivi  de leur  exécution,  et  lancer une consultation pour  choisir  les
entreprises de travaux.

Pour garantir un résultat optimal de l’aménagement de cet axe dans son ensemble, il
convient donc que les travaux soient réalisés sur les deux territoires simultanément, par
les mêmes entreprises de travaux,  et  que le suivi  de l’exécution soit  assuré par le
même maître d’œuvre.

Dès lors, les deux entités ont envisagé de constituer un groupement de commandes
dans l’objectif d’une cohérence technique, financière et juridique d’un traitement unique
de leurs besoins propres, conformément aux articles L2113-6 à L2113-8 du code de la
commande publique.

Pour  créer  ce  groupement,  les  deux  villes  doivent  prendre  des  délibérations
concordantes et autoriser leur maire à signer la convention constitutive.

La date prévisionnelle d’achèvement est le 31 décembre 2022.

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE
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Le conseil municipal :

- DÉCIDE la constitution d’un groupement de commandes entre la ville de Pluneret et la
ville d’Auray, pour la consultation et la passation de marchés de maîtrise d’œuvre et de
marchés  de  travaux,  dans  le  cadre  de  l’aménagement  de  l’itinéraire  cyclable  n°5
Auray- Pluneret.

- DÉSIGNE M. RENAULT comme représentant de la Ville d’Auray au sein du groupe de
travail MAPA de la ville de Pluneret dans le cadre de la mise en place du groupement
de commandes.

- AUTORISE le Maire à signer la convention constitutive à intervenir

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021
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34- DF - DÉPLACEMENT DU MARCHÉ ALIMENTAIRE DE LA GARE SITUÉ PLACE 
RAOUL DAUTRY SUR LE PARVIS DE LA SNCF

Madame Chantal SIMON, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Il est rappelé que par délibération du 17 février 2021, le conseil municipal a décidé la
création d'un marché alimentaire place Raoul Dautry, qui se tient chaque dimanche de
8h00 à 13h30. Ce marché a été mis en place afin d’animer le quartier de la gare, à la
demande des habitants et des commerçants, qui s’estimaient exclus des animations
mises en place en centre ville. Ayant obtenu un vif succès lors de son expérimentation
en fin d’année 2020, le marché de la gare a ainsi été pérennisé.

Dans la  mesure où des travaux importants de voirie doivent  avoir  lieu place Raoul
Dautry, afin de réaménager en totalité la place et que ces travaux doivent avoir lieu de
septembre à mai 2022, il est proposé de déplacer à titre temporaire le marché de la
gare sur le parvis de la SNCF, devant l’entrée du nouveau bâtiment des voyageurs.

La mise à disposition du parvis de la SNCF en faveur de la Ville d’Auray est consentie à
titre gratuit par la SNCF pendant toute la durée des travaux.

Une convention entre la Ville d’Auray et la SNCF est à intervenir et précisera l’ensemble
des modalités applicables relative à la mise à disposition temporaire de la surface au
sol, cadastrée AB625, propriété de la SNCF, située devant l’entrée du nouveau bâtiment
voyageurs, au profit de la Ville d’Auray.

Il est également précisé que suite au déplacement du marché municipal de la gare sur
le parvis de la SNCF, pour une durée temporaire afin de réaliser les travaux de voirie,
les modalités de facturation du droit de place des commerçants seront les mêmes que
celles initialement prévues dans la délibération de création du marché municipal. Les
commerçants seront ainsi  facturés sur la base de la délibération annuelle fixant  les
tarifs  applicables pour les droits de place du marché de plein air. 

Vu le règlement intérieur des marchés de plein-air du 1er janvier 2015 ;

Vu l'arrêté  municipal  n°84-2020  du  11/12/2020  portant  autorisation  provisoire
d'occupation du domaine public place Raoul Dautry ;

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 16 décembre 2020, fixant les tarifs
d’occupation du domaine public pour l'année 2021 ;

Vu la délibération du 17 février 2021 instaurant  la création d'un marché alimentaire
place Raoul Dautry ;

A reçu un avis favorable en commission finances du 24/06/2021

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (30 voix pour),

3 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Monsieur CHEVAL, Madame AGENEAU, Monsieur VERGNE
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Le conseil municipal :

-  ACCEPTE  la  mise  à  disposition  temporaire,  à  titre  gratuit,  de  la  surface  au  sol
cadastrée AB625, propriété de la SNCF, située devant l’entrée du nouveau bâtiment
voyageurs, au profit de la Ville d’Auray.

- AUTORISE Mme Le Maire à conclure la convention à intervenir avec la SNCF.

- DÉCIDE que les modalités de facturation du droit de place des commerçants seront
les mêmes que celles initialement prévues dans la délibération de création du marché
municipal, à savoir qu’ils seront facturés sur la base de la délibération annuelle fixant
les tarifs  applicables pour les droits de place du marché de plein air. 

Envoyé à la Sous-Préfecture le 12/07/2021
Compte-rendu affiché le 12/07/2021
Reçu par la Sous-Préfecture le 12/07/2021

INTERVENTIONS :

Jean-Yves MAHEO : Devant le parvis, cela va rester en l'état ? Il va y avoir quelque 
chose ? parce que là c'est du béton, il va y avoir un autre revêtement ?

Claire MASSON : Le revêtement est terminé. Par contre, il y a 5 fosses prévues pour 5
arbres,  des fosses beaucoup  plus  importantes  que ce  qui  se  pratiquait  avant  pour
mettre des arbres plus importants et qu'ils puissent mieux se développer. Je voulais
aussi vous préciser que nous avons revu un petit peu le projet d'aménagement pour
essayer  de sauver  des arbres.  On n'en sauvera pas beaucoup ;  sur  les 16 arbres
restants, 3 vont être maintenus, dont le gros pin qui est devant l'entrée principale. Les
autres vont être frappés par l'alignement de la nouvelle voie puisque la voie va être
déplacée vers la gare c'est à dire que le rond-point actuel va être détruit et la voie de la
rue de la paix va être prolongée de façon la plus droite possible vers la rue Pierre et
Marie Curie. Et donc, avec beaucoup plus de places devant les commerces, ce qui
pourra  permettre  aux  commerces  d'avoir  des  terrasses  s'ils  le  souhaitent,  des
stationnements minute, des dépose minute devant la gare. Une bonne partie des arbres
va être supprimée dont beaucoup sont restés assez chétifs parce que les fosses étaient
très petites. Les futures fosses feront 15 m3, ce qui est beaucoup plus important que
les fausses actuelles. Je suis un peu déçue de ne pas avoir pu sauver plus d'arbres
mais actuellement c'est compliqué, on ne peut pas refaire le schéma d'aménagement
non plus.  Le béton va rester en l'état, effectivement, devant le nouveau bâtiment. 

Jean-Yves MAHEO : C'est embêtant car le béton va s'éroder au fur et à mesure et cela
va faire plein de poussière dès qu'il y aura du vent. 
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QUESTIONS DIVERSES     : 

Claire MASSON : Quelques points d'informations générales :

- un petit bilan sur le Tour de France : une trentaine de personnes ont participé et se
sont engagés pour encadrer le passage du Tour de France le 28 juin. Cela représente
un coût de sept mille quatre cents euros pour nos services, services techniques et
police municipale sur l'engagement des ressources humaines. Trois écoles publiques
ont participé, il y a eu  quatre cents élèves présents sur les fan zones du Loch et de la
Terre Rouge, donc c'est un succès important.  Nous avions mis 3 banderoles sur les
entrées de ville pour le signaler et la Kevrenn Alré est intervenue devant la mairie, et
nous  les  remercions,   pour  animer  le  passage  du  Tour  de  France,   qui  passe  très
rapidement sur Auray. 

- Au niveau des vaccinations, vous nous aviez demandé si nous n'aurions pas dû créer
un  nouveau  centre  de  vaccination  supplémentaire.  En  fait,  le  Pratel  est  suffisant
actuellement, il fonctionne très bien. Ils ont d'ailleurs à un moment, doublé, ils étaient en
capacité d'augmenter les vaccinations au Pratel.
Par contre, il y a eu un bilan de fait sur le quartier politique de la ville, on s'est aperçu
qu'il y a un taux de vaccination un peu inférieur. Sachant que sur l'ensemble de la ville,
on est quand même à 52 % de la population qui a reçu une dose et 31 % a eu la totalité
du parcours vaccinal donc les 2 doses. Sur le quartier politique de la ville, pour essayer
de relancer un peu plus la vaccination, il y a une journée de vaccination éphémère. 

Marie LE CROM : A la demande de l'Etat et de l'ARS, on met à disposition le service
Politique de la Ville comme centre de vaccination éphémère le 29 juillet. Il y aura 200
doses administrées ce jour là dans le quartier  politique de la ville.  Nous mettons à
disposition  l'espace,  mais  évidemment  ce  n'est  pas  suffisant  pour  remplir  tous  les
créneaux. Il y a tout un travail de communication qui va être fait en amont avec des
médiateurs  santé  de  la  Croix  Rouge  qui  seront  sur  le  terrain  pour  aller  vers  les
populations et les avertir de ce centre de vaccination la semaine qui précède et le 29
juillet.  C'est  le  lendemain du mercredi  festif  qui  a eu lieu au Parc Utting,  donc ces
médiateurs seront aussi  présents avec un stand pour permettre de tester avec des
auto-tests  rapides  les  habitants  et  puis  aussi  les  informer  de  la  présence   de  ces
créneaux de vaccination en bas de chez eux le lendemain. 

Claire  MASSON :  Nous  souhaitions  remercier  l'ensemble  des  participants  lors  des
élections,  qui  ont  tenu  les  bureaux  de  vote  puisqu'on  a  quand  même fait  appel  à
beaucoup  de  bénévoles,  c'est  quelque  chose  d'important.  Je  pense  que  l'on  va
organiser  un pot  dès que l'on pourra pour les remercier.  Il  a  quand même fallu  81
personnes  pour  tenir  l'ensemble  des  bureaux  de  vote,  les  Elus  n'étaient  donc  pas
suffisants. 
Je  voulais  aussi  féliciter  tous  les  nouveaux  élus,  nous  avons  5  nouveaux  vice-
présidents du conseil départemental sur le Pays d'Auray, donc le Pays d'Auray va être
très bien représenté au niveau du conseil départemental ce qui est une bonne chose.
Puis un nouvel élu, en plus de Kaoutintine HULAUD, Benjamin FLOHIC à la Région,
originaire  d’Auray.  Nous  les  voyons  la  semaine  prochaine  et  nous  sommes  très
contents d'avoir des représentants d'Auray et du Pays d'Auray dans ces 2 instances. 
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Un petit message également au niveau de la dématérialisation de la chaîne courrier.  Je
ne sais  pas si  vous avez eu connaissance de cela,  nous utilisons MAARCH, donc
comme précédemment  pour  le  courrier,  et  là,  désormais,  nous gérons les courriers
"entrant" et "sortant" entièrement par MAARCH. Nous allons pouvoir mieux gérer les
demandes des citoyens et de toutes les personnes qui nous écrivent, en respectant
bien les délais de réponse et en vérifiant que tous les courriers aient bien une réponse
ce qui était un peu compliqué jusqu'à présent. 

En ce qui concerne la vidéo protection, nous avons commandé le serveur 4 juin, le bon
de commande a été  signé.  Il  y  a  eu  un petit  délai  demandé par  Engie  car,  en ce
moment,  les  semi-conducteurs  sont  en  rupture  de  stock.  Dès  qu'ils  seront
approvisionnés,  ce  sera  repositionné sur  la  ville  comme à l'identique,  enfin  pas au
même endroit mais avec un serveur plus performant aussi qu'avant au niveau mémoire
puisque nous souhaitions avoir un serveur un peu plus important à ce niveau là. 

Et une dernière chose sur les petites actualités, il y aura une fan-zone pour la finale de
l'Euro de football le 11 juillet, au niveau de la place Athéna. 

Stéphane RENAULT :  Alors effectivement,   ce sera au niveau de la place Athéna à
partir de 20 heures 45. Il avait été évoqué, en commission sport, les demies finales.
Mais en faisant un tour de table des différents services de la police municipale et de la
gendarmerie, il s'est avéré que l'on a plutôt préféré se focaliser sur la finale. En plus la
France  n'est  pas  qualifiée  donc  on  s'est  dit  qu'il  va  y  avoir  une  belle  finale  Italie-
Angleterre qui, je l'espère va amener du monde. On a essayé de cibler les différents
clubs de foot  aux alentours.  Malheureusement l'association du club de foot  d'Auray
s'est désistée pour le maintien de la buvette donc nous sommes en recherche active
avec les différentes associations pour le maintien de cette buvette. On aurait peut être
aussi  une restauration rapide de type crêpière qui serait présente sur le site. On espère
qu'il fera un beau soleil comme ce soir et qu'on pourra accueillir toutes les personnes
dans  les  règles  sanitaires  actuelles,  c'est  -à-dire  avec  la  jauge  inférieure  à  1000
personnes pour éviter le pass sanitaire. 

Claire MASSON : Les quartiers d'été vont aussi démarrer dans le quartier politique de
la ville. 

Marie LE CROM :  Ils ont démarré depuis le début des vacances. Les quartiers d'été,
c'est aussi une demande de l'Etat de faire, dans le quartier politique de la ville, des
animations en bas d'immeubles, pour permettre aux enfants et aux adultes de vivre des
moments un peu festifs et conviviaux même s'ils ne peuvent pas partir en vacances. Il y
a un programme d'animations qui est très complet et qui est sur tous les jours de la
semaine, tout l'été de 14 heures 30 à 17 heures 30 sur plusieurs sites dont le parvis de
la politique de la ville au Gumenen mais aussi au Parco, devant la mission locale et
derrière  au  niveau  de  l'oasis,  avec  des  projets  qui  touchent  tous  les  sujets  de  la
politique de la ville,  le  vivre ensemble, la  culture,  le développement économique et
l'emploi. Voilà, une programmation intéressante que vous pouvez retrouver sur le site
de la mairie.    

Claire MASSON : L'inauguration d'Escale photos aura lieu le 20 juillet. 

Jean-François  GUILLEMET :  L'ensemble  du  conseil  municipal  est  invité  à  ce
vernissage de l'exposition Escale photos, qui partira du port de Saint-Goustan, pour
monter vers le centre ville et finir à l'école de musique. 
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Claire  MASSON :  Sur  les  aménagements  du  centre-ville  et  sur  les  comptages  de
véhicules, nous avons eu le bilan par l'entreprise qui a posé le matériel de comptage :
une baisse de 48 % de véhicules entrant sur le périmètre Plaine, coeur de ville, rue du
Lait. C'était ce que nous voulions avoir, c'est-à-dire d'éviter la circulation de transit et de
faire surtout bénéficier le centre-ville des personnes qui viennent pour le commerce et
non pas pour traverser. Par contre, une hausse importante sur la rue de Pontorson, plus
53 % et dans une moindre mesure sur la rue des Fèves. Suite à un échange que nous
avons eu avec les commerçants rue Foch, nous avons donc décidé de réouvrir la rue
Foch, ce qui déleste aussi la rue de Pontorson puisque les commerçants de la rue de
Pontorson où les habitants s'en plaignaient. Par contre, nous maintenons le parvis de
l'église fermé comme cela avait été fait, pour éviter toujours ce transit. L'objectif étant
d'éviter le transit et un gros flux sur la rue du lait. Le but, c'est vraiment d'éviter que les
gens traversent et passent sur le parvis de l'église pour aller vers rue du Lait. 

Jean-Michel LASSALLE :  Je veux simplement vous exprimer mon désaccord sur la
modification que vous avez faite. Je vous félicite d'avoir réouvert la rue Foch, c'était
important pour les commerçants. Mais vous ne couperez pas au fait qu'en détournant la
circulation tel que vous le faites aujourd'hui, vous réduisez aussi le nombre de  clients
place de la République et ça, je vous le dis, c'est inacceptable pour les commerçants et
pour les usagers qui ne se retrouvent pas dans ce capharnaüm.  D'autre part, j'ai fait un
petit calcul : nous n'étions pas d'accord sur les chiffres du nombre de véhicules mais si
on admet qu'il y a 1000 véhicules qui vont faire trois cents mètres par jour en plus pour
contourner le parvis Saint Gildas, alors qu'il n'y a que 20 mètres à faire de ce côté-là, on
arrive très vite à un nombre de litres de gasoil ou d'essence consommé dans la ville
complètement déraisonnable. Et vous qui êtes écologistes, je ne le comprends pas.
Pourquoi faire faire un circuit  de trois cents mètres alors qu'il  y a 20 mètres à faire
simplement là et que beaucoup de véhicules prennent le sens interdit. 

Claire MASSON :  Il  va y avoir  une pause de potelets  pour  éviter  la prise du sens
interdit à l'envers. L'autre remarque par rapport à ce que vous disiez, vous savez bien
que 2400 véhicules/jour rue du Lait, ce n'est pas tolérable sur une rue qui est censée
être piétonne et une zone de rencontre. C'est vraiment dangereux pour tout le monde et
que les enfants qui se font taper la tête par des rétroviseurs vont apprécier   d'avoir
beaucoup moins de risques et d'être moins mis en danger. 

Jean-Michel LASSALLE : Les commerçants, les riverains et les usagers apprécieront
votre vision. 

Claire MASSON : Nous avons des commerçants qui nous réclament cette rue piétonne
donc vous savez, c'est très partagé. 
Un petit bilan des subventions :  donc la rénovation énergétique d'Athéna a été retenue
dans le cadre du plan France relance. Nous avons normalement 221 280,79 euros soit
14%  de  l'enveloppe  prévisionnelle  qui  sont  proposés  par  France  relance  et  nous
espérons aussi obtenir une subvention de la région. Nous avons accéléré un petit peu
le processus sur la rénovation  d'Athéna pour tenir les délais. 
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Au  niveau  du  projet  alimentaire  territorial,  nous  avons  une  notification  sur  le  plan
alimentaire  territorial  via  France relance de 84 101 euros soit  35 % de l'enveloppe
prévisionnelle sur notre projet alimentaire actuel, sur l'année. La mise en accessibilité
des bâtiments publics donc la notification sur le programme de solidarité territoriale du
conseil  départemental  nous  donne       47  714  euros  soit  20  %  de  l'enveloppe
prévisionnelle.  Puis  au  niveau  de  la  modernisation  des  halles,  donc  le  permis  de
construire est en cours d'instruction en lien avec l'ABF, que nous avons rencontré déjà
avec l'architecte. Le dépôt de permis de construire pour l'aménagement temporaire a
été effectué. Ce sera un modulaire de 12 mètres * 20 mètres, on a dû le diminuer un
peu car si nous avions mis 15 mètres de large on était trop près de l'hôtel d'à côté. Ce
sont les pompiers qui nous demandent un recul plus important par rapport à l'hôtel.
Nous avons trouvé des solutions avec les commerçants des halles pour pouvoir les
loger à l'extérieur ou mettre en place des structures extérieures, ou modulaires pour
certains commerçants. On a aussi reçu des offres pour le complexe sportif de la petite
Forêt, 42 offres ont été remises pour le concours de maîtrise d'oeuvre et le jury se
réunira en septembre prochain mais du coup nous y reviendrons un peu plus tard. 

L'enquête commerce de la CCI est en cours auprès des 448 commerces de la ville et
nous avons une cinquantaine de retours. A noter qu'au niveau du taux de vacance,
nous sommes très inférieur aux villes de même strate puisque nous sommes à 6,6 %
de vacance, alors que les villes de même strate sont autour de 14 %.  

Jean-Michel LASSALLE : Si je peux intervenir là-dessus, c'est  justement  le fruit d'un
travail de 6 ans pour renouer avec l'attractivité de cette ville, à travers des travaux qui
ont été faits, à travers la communication et là, à travers ce sens de circulation modifié,
vous allez atteindre les commerçants et donc le taux de vacance qui, à mon avis, n'aura
de cesse que de monter tant que vous aurez cette position par rapport à l'entrée dans
la place de la République. 

Chantal SIMON : Comment expliquez-vous, Monsieur Lassalle, que les gens marchent
au milieu des rues, de la chaussée rue du Lait, rue du Belzic, place de la république ?
Moi, je suis extrêmement gênée quand  je suis à vélo, parce que tout le monde est au
milieu de la rue. Ils se poussent quand vient une voiture. Presque tout le monde a pris
l'habitude et apprécie de prendre ses aises au milieu de ces rues. Donc c'est quand
même spontanément que les gens utilisent la chaussée. 
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Jean-Michel LASSALLE : Je l' explique simplement, on a fait des travaux place de la
République, le problème ne s'est plus posé   puisqu'on a élargi  les trottoirs.  Vous le
faites sur la gare c'est très bien. Tout Auray doit être retravaillé sur le partage de la
voirie à travers des trottoirs plus larges et plus confortables, à travers une voie apaisée
comme on l'a dit, avec une vitesse contrainte et réduite. Mais en aucun cas mettre une
priorité sur un vélo, on appelle ça le partage. Il faut partager la voie, sécuriser la voie
comme vous le disiez et je vous suis là-dessus donc contrôler la vitesse, mais ça n'est
pas interdire l'arrivée des véhicules qui font le commerce et le succès de la ville.  Vous
vous  félicitez  des  6,4  %,   croyez-moi  qu'on  est  parti  de  plus  haut  que  ça  et
qu'aujourd'hui on va à l'inverse donc attention à tout ça et je vous met en garde. Vous
avez été étonnés de voir qu'une fois qu'il n'y avait plus de véhicules dans la rue Foch, le
chiffre d'affaires des commerçants baissait de 30 %, moi je ne suis pas étonné, je vous
le dis depuis le début. Place de la République, cela va se passer de la même manière,
de manière un peu plus pondérée puisqu'il  y a d'autres axes d'arrivée.Il  y aura une
fronde des commerçants parce qu'à un moment ils vont avoir leurs chiffres d'affaires qui
vont baisser. Il faut travailler sur le sujet du partage de la circulation mais ne pas la
contraindre ou l'interdire. 

Claire  MASSON :  Je  vous  rappelle  juste  qu'elle  n'est  pas  interdite,  elle  est  juste
contrainte effectivement, mais pas interdite.

Françoise  NAEL :  Je  voudrais  revenir  sur  notamment  le  Tour  de  France.  Nous
pensons que vous avez raté ce rendez-vous du 28 juin pour le passage du Tour de
France dans notre ville et que vous allez en rater un autre le 13 juillet prochain avec
l'absence de feux d'artifice traditionnel. Pourquoi ? Vous ne l'exprimez pas clairement
mais  on  le  devine.  Ce  n'est  pas  pour  des  raisons  sanitaires,  d'autres  villes
accompagnent  ou  organisent  ces  événements  en  respectant  les  jauges  et  les
contraintes sanitaires. On devine que ce sont des rejets dogmatiques que nous avons
déjà entendu sur tout le pays des  élus écologistes. Et même dans les plus grandes
villes, je cite Lyon, Grenoble, Rennes, Bordeaux.  Le Tour de France est jugé, par ces
élus, comme polluant et machiste ; les feux d'artifice comme gêne pour les animaux et
générateurs  de  particules.  Certes,  ces  événements  doivent  s'inscrire  dans  une
recherche d'amélioration sur l'impact environnemental mais de là à annuler, repousser
ces événements,  c'est  trop.  Toutes les communes de notre territoire  ont  réservé et
facilité un accueil  chaleureux  au Tour de France : banderoles, décorations de rues,
manifestations des associations et des professionnels, toutes sauf  Auray où vous avez
fait le strict minimum. Vous avez posé des banderoles certes, mais au dernier moment.
Vous avez privé les alréens d'une réjouissance collective. C'est un événement populaire
et apprécié, notamment en Bretagne, une population historiquement et culturellement
attachée au cyclisme, et encore plus dans le Pays Alréen. 
Le tour est passé un lundi et la seule déclaration que vous avez faite, Madame le Maire,
dans  la  presse,  a  été  le  souhait  que  le  marché  d'Auray  demeure,  je  vous  cite,  la
principale  animation  de  la  journée.  Enfin  le  13  juillet,  les  alréens  iront  voir  le  feu
d'artifice  de  Carnac,  Locmariaquer.  Ils  fuiront  Auray,  pas  de  feux  d'artifice,  quel
dommage  !  Quelle  frustration  pour  les  enfants  et  les  familles  qui  vont  être  privés
d'émerveillements dans leurs yeux lorsqu'ils  voient  un feu d'artifice !  Quelle sera la
prochaine frustration pour les alréens, le prochain rendez-vous manqué ? L'absence de
sapins de Noël  comme l'ont  déjà décidé beaucoup de communes dirigées par  des
écologistes ? Vous imposez vos dogmes et vos principes sans vous expliquer et en
gommant d'un trait des traditions et événements populaires très anciens. Les alréens
ne comprennent  pas que vous leur  imposiez  ce  type de frustration  pour  des fêtes
populaires. 
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Benoît LE ROL :  Je réponds sur le Tour de France. Je trouve que vous polémiquez
pour pas grand chose parce que vous nous avez reproché en commission sport de ne
pas avoir peint un vélo en vert, en bleu, en jaune sur le rond-point. On s'est renseigné
sur les communes autour d'Auray. A Pluneret, il ne s'est rien passé, c'est le comité des
fêtes et certes les services techniques qui ont peint ces vélos et les maillots sur les
ronds-points.  A Crac'h, il ne s'est pas passé grand-chose non plus, à Carnac il y a eu 1
ou 2 associations qui ont créé un petit événement.  Mais je ne vois pas en quoi vous
cherchez à polémiquer sur ce Tour de France, c'est quand même les images de France
télévision qui font la publicité. On a été pas mal filmé, il y eu quatre cents élèves.  En
fait, on ne dénigre pas du tout le sport populaire, c'est un peu un procès d'intention qui
n'a pas lieu d'être.    

Françoise NAEL : Arrêtez de dire que quand on n'est pas d'accord avec vous, quand
on pense autrement que vous et quand nous, on aurait peut-être fait  autrement, on
polémique  !  Ce  n'est  pas  de  la  polémique,  on  n'est  pas  d'accord.  Quant  à  la
commission sport, M. LE ROL, vous nous aviez dit vous-même que vous alliez peut-
être regretter, et là  M. LASSALE était là et M. VERGNE également, de ne pas avoir fait
assez de communication et que si vous n'avez pas fait plus d'événements, c'est parce
que les agents étaient débordés. Vous nous avez bien dit cela ? 

Benoît LE ROL : Oui oui je vous ai dit ça sauf qu'on s'est renseigné aussi au niveau
des autres communes. A Pluneret, il n'y a eu qu'une seule école qui a été sur une fan-
zone, l'école qui est en face du gymnase. On a quand même fait pas mal de choses à
Auray au final. Vous nous reprochez de ne pas avoir communiqué 3 mois avant ? Je ne
vois pas où est le problème.

Françoise NAEL : Si vous ne voyez pas où est le problème, tant pis

Julien BASTIDE :  Mme NAEL, je pense que M. LE ROL a raison, c'est un procès
d'intention qui ne repose sur rien de tangible. C'est-à-dire,et vous l'avez dit vous même,
qu'il y aurait des choses qu'on ne dirait pas, il y aurait des choses cachées.  Vous nous
attribuez des pensées qui n'existent pas. Tout le monde ici aime bien le Tour de France,
la moitié des gens qui sont dans la salle y étaient. C'est de l'écolo bashing. Ça, c'est
facile,  vous  vous  appuyez  sur  des  déclarations  de  Maires  ailleurs  en  France,  la
fameuse déclaration de Pierre HURMIC à Bordeaux malheureuse autour du sapin de
Noël et nous, on doit payer pour ça ! Je vous dis non, nous on n'a pas envie de payer
pour ça pendant 5 ans, vous nous reprochez des choses qui n'existent pas.
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Emmanuelle  HERVIO :  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  vos  propos.
Effectivement,  je  pense  que  bon  nombre  d'alréens  ont  été  déçus  du  manque
d'implication de la commune dans le passage du Tour de France. Le Tour de France est
la 3ème épreuve sportive au monde derrière les jeux olympiques.  Effectivement, on est
quand même passé à côté. On aurait aimé que la municipalité amène un petit peu plus,
pas de publicité, mais d'actions avec les quartiers, les écoles. Les écoles ont participé,
et encore à l'initiative des enseignants qui ont bien voulu amener leurs élèves au bord
de  la  route.  En  2008,  il  y  a  eu  le  départ  du  Tour  de  France  avec  Michel  LE
SCOUARNEC, ça avait été une journée formidable, une rencontre avec le public, les
sportifs.Là, je sais bien, ils n'ont fait que passer mais pour avoir fait un peu de vélo et
puis avoir regardé dans les communes à côté, je suis désolée il y a des communes qui
ont fait preuve de créativité dans la décoration des façades de Mairie, des bords de
routes. Vous êtes quand même passés à côté de ce bel événement sportif et ce n'est
pas une polémique non plus, c'est un constat. Je suis là pour représenter la population
qui a été déçue. On est une ville sportive avec un label sportif, on a un peu l'impression
d'être passé au travers de ça. On aurait pu valoriser le sport, valoriser le vélo, il y a les
pistes cyclables, c'était l'occasion de faire tout un package sur ce passage du Tour de
France.  Donc,  je  rejoins  certaines personnes qui  pensent  qu'  effectivement,  on  est
passé à côté.  Maintenant,  on aura peut-être  l'occasion d’avoir  le  Tour  de France à
passer de nouveau sur notre commune. Mais c'est l'occasion de valoriser une ville, de
valoriser une région, de valoriser le pays. Je suis comme beaucoup d'entre vous, les
images sont magnifiques donc c'était dommage de voir qu'Auray n'a pas été décorée. 

Benoît LE ROL :  Mais c'est complètement faux. La Trinité a apparemment décoré le
port mais ce qui fait que l'on voit une ville, c'est bien les images de France Télévision La
Trinité, il n'y a eu aucune image. A Auray, lorsque vous regardez il y a l'échappée, le
peloton  et  le  groupe  de  retardataires  qui  ont  été  filmés.  Je  n'ai  pas  l'impression
qu'Auray était vide donc je ne pense pas que la publicité ait été mauvaise pour la ville
d'Auray. 

Jean-Michel LASSALLE : Pour clôturer le sujet, un 2ème sujet a été évoqué et pour
nous montrer que l'écolo bashing est un bashing, faites en sorte qu'en 2022, il y ait un
feu d'artifice. 

Jean-François GUILLEMET :  Je vais répondre sur la seconde partie de la question
puisque Mme NAEL avait une question sur le Tour de France et sur les festivités du 14
juillet.  Merci  d'avoir  posé  cette  question,  cela  va  nous  permettre  de  dépasser  les
préjugés que les mesures écologiques seraient du monde des Amish, nous ne sommes
pas des Amish.
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Vous vous doutez bien que pour une liste qui s'appelle Auray Ville Citoyenne, célébrer
la fin de la monarchie, la prise de la Bastille le 14 juillet , c'est quelque chose d'essentiel
pour nous. Il y aura bien des temps festifs et lumineux proposés le 14 juillet. Alors, vous
l'avez dit dans votre question, il y a un souci quand même sur ces feux d'artifice donc
quelques  chiffres  quand  même,  c'est  bien  de  poser  des  chiffres  concrets.  Un  feu
d'artifice  libère  des  particules  fines  et  des  composants  chimiques  extrêmement
polluants.  Un feu d'artifice est essentiellement constitué de poudre noire servant de
combustible composé de charbon, de souffre, de salpêtre ainsi que d'agents oxydants.
Donc,  lorsque ces produits  retombent  sur  le  sol,  des poussières  vont  aussi  polluer
l'environnement. Quelques chiffres aussi, Airparif qui mesure l'air à Paris, a pu constater
en 2012, une hausse de 3 000 %  de concentration de particules fines au moment du
tirage du feu d'artifice. C'est pareil aux Etats-Unis, le 4 juillet qui est leur fête nationale,
c'est une augmentation de 42 % du taux de particules fines sur le pays. Donc au regard
de ces éléments,  et  en vous rappelant que nous avons voté à l'unanimité un voeu
climatique visant la neutralité carbone de la ville d'Auray pour 2030,  au regard des
manifestations  régulières  de  collectifs  Alréens  et  notamment  de  collectifs  jeunes
citoyens  nous  demandant  d'agir  face  à  l'urgence  climatique,  dans  le  but  de  limiter
l'exposition des Alréens aux particules fines pour les protéger, nous pensons, comme
déjà d'autres villes le font, qu'il est possible d'en avoir plein les yeux sans en avoir plein
les poumons.  Notamment avec des spectacles autour de la lumière ou du laser, car
c'est  bien  l'idée  de  rassembler  du  monde  et  d'en  prendre  plein  les  yeux,  le  feux
d'artifice. Donc là-dessus, on ne renonce pas à trouver des solutions. Cette année, de
toute façon,il  y avait aussi la question du pass sanitaire, je ne pense pas qu'il  était
possible d'organiser techniquement un feu d'artifice en acceptant que 1 000 personnes
pour la ville d'Auray. 

Françoise NAEL :  Il y a un feu d'artifice à Carnac et à Locmariaquer. Je ne me suis
pas renseignée comment ils font mais il y a des feux d'artifice.  
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Chantal SIMON :  A Carnac, c'est sur toute la grande plage donc il y a beaucoup de
place pour se positionner. Carnac, La Trinité ce n'est absolument pas le même jour
qu'Auray donc ce ne sont pas les Alréens qui vont quitter Auray. Ce que l'on offrira à
Auray sera disponible pour les Alréens et puis ils iront le lendemain, le 14, dans les
autres villes comme ils le font depuis des années. 

Jean-François  GUILLEMET :  Ce qui  est  prévu  pour  le  14  juillet,  c'est  même plus
qu'une journée puisque c'est 3 jours de spectacles. Le 14 juillet, sur le parvis d'Athéna,
de 19 heures à 23 heures, nous aurons des concerts et un concert aussi participatif,
des fanfares et donc un spectacle de rue autour du tango et du feu. Un spectacle de feu
qui sera à partir de 23 heures 15 et sur l'ensemble du vendredi 16 juillet et du 17 juillet,
nous aurons du cirque et des concerts. 
On avait contacté aussi d'autres compagnies, autour de la lumière ou du feu pour faire
des spectacles mais avec le contexte sanitaire et les délais, cela n'a pas pu se faire
cette année. Mais on travaille vraiment sur des propositions autour du 14 juillet pour en
avoir plein les yeux. 

Claire MASSON :  Le prochain conseil  municipal est prévu à priori  le 15 septembre
mais nous attendons de voir car nous souhaitons faire passer à ce conseil municipal,
les travaux des halles. Le dossier de consultation des entreprises va être lancé très
rapidement maintenant et en fonction de la réception et de l'analyse, nous allons peut
être modifié un peu la date du conseil municipal pour la retarder de quelques jours. 
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A 20h25, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame
le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame MASSON :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : ABSENTE (procuration donnée à M. Bastide)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CHEVAL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT :  ABSENTE (procuration donnée à Mme Simon)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FIOR :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY : ABSENTE (procuration donnée à Mme Parent Mer) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT :  ABSENT (procuration donnée à M. Nicol)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur NICOL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : ABSENT (procuration donnée à Mme Le Crom) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC : ABSENT (procuration donnée à M. Le Rol) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BERROD : ABSENT (procuration donnée à Mme Harel) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AGENEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE GUENNEC : ABSENT (absent procuration donnée à Mme Dubois)
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NORMAND : ABSENTE (procuration donnée à M. Guillemet)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GEINDRE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUIBERT-FAICHAUX : ABSENTE (procuration donnée à M. Maheo)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE PEVEDIC : ABSENTE (procuration donnée à M. Lassalle)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT : ABSENT (procuration donnée à Mme Hervio)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Conseil municipal de la ville d’Auray du 8 juillet 2021  354/354


